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CONVENTION    NATIONALE. 

PREMIER 

RAPPORT 

FAIX 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Sur  les  moyens  d* extirper  la  inendicitè  dans  les 
campagnes ,  et  sur  les  secours  que  doit  aocorder 
la  République  aux  Citoyens  indigens  ; 

Par     B  a  R  È  R  E. 


Séance  du  2i  Floréal. /// 5^'/''^ 


/ 


MPI^^  ^^'^  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAl^^ 


Citoyens, 

Je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotisme,  et  tous  rap- 
peler le   plus  saint  de  vos  devoirs. 

Je  dois  vous  parler  de-s  indigens  ,  dont  le  spectacle  afflig© 
encore  la  République.  ^ 

Il  y  a  peu  de  jours  vous  applaudissiez  a  ces  mots  :  <x.Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  le  droit 
de  parler  eit  maîtres  aux  gouvernemens  qui  les  négligente 
Ces  principes  sont  éversifs  des  gouçernernens  corrompus  ^^ 
ils  détruiraient  le  vôtre ,  si  vous  le  laissiez  corrompre,  w 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui  ont 
publié  cet  axiome  terrible  devant  les  représentans  du  peuple , 
ne  doivent  pas  attendre  que  le  peuple  leur  en  r«prociie  la 
stérile  publication,  ou  l'inexécution  des^  devoirs  qu'il  leur  im- 
pose. Aussi  le  comité  vient  v*ous  parler  aujourd'hui  des  indi*-: 
ffiens  :  â  ce  nom  sacré ,  mais  qui  sera  bientôt  inconnu  à  la 
képuî^îiqus  ,  il  compte  §i^  vos  efforts  à  \&  faire  oublier^ 


//f^- 


Tfinclîs  que  le  canon  gronde  snr  toutes  nos  frontières ,  d» 
Méan  redoulaMe  ,  la  lèpre  des  monarclii^s ,  ia  mer/c/icné ,  fait 
des  ^irogrès  cHVayans  dans  l'intrricur  do  la  République.  La 
prolongation  de  celte  iT'aladie;  politique  et  morale  n'a  pas  de 
principe  plus  actli:  OLie  la  grierre  ,  d'agens  pins  dangereux  rpie 
ïes  factions  ,  de  moyens  plus  piiissans  que  le  désordre  des  af- 
faires publiqnes  ,  et  de  perpétuité  plus  assurée  que  l'indiffé- 
rence du  législaîeuf.  Eh  bien  !•  ce  sera  une  belle  époque  pour 
la  Convendon  d'avoir  aboli  la  mendicité  au  inilieu  des  fureurs 


lie  la  guerre 


La  mendicité  est  une  dénonciation  vi'/ante  contre  le  gou- 
Vernenient  ;  c'est  une  accusation  ambulante  qui  s'élève  tous 
lesqours  au  milieu  des  places  ],'u!'iiques  ^  du  fond  des  cam- 
pagnes ,  et  du  sein  de  ces  tombeaux  de  l'espèce  liiimaine  , 
décorés  nar  la  monarchie  du  nom  cl'Jt6t,el~dien  et  a/zop/laiix^ 
'  Cependant  la  reeiidicité  est  incompatible  avec  le  gouverne- 
sn^nt  po])uIaire.  Ce  mot  honteux  de  mejuliaiit  ne  fut  jamais 
«écrit  clans  le  dictionnaire  du  républicain,  et  le  tableau  do  ia 
snendicité  n'a  é'é  jusqu'à  présent  sur  la  terre  que  Ihistoire  de 
ia  consr;i.rarion  des  g'ands  propriétaires  contre  les  homn:ies  qui 
ïi'ont  rien. 

Laissons  à  l'insolent  despotism.e  la  fastueuse  construction  des 
liôpitanx  pour  engloutir  les  mallienreux  qu'il  a  faiLs  ,  et  pour 
soutenir  momenianément  des  esclaves  qu'il  n  a  pu  dévorer.  Cette 
jiorribie  générosité  du  despotisme  aide  encore  à  tromper  les 
j^M^uples  et  à  les  tenir  sous  le  joug.  Quand  les  mendians  se  mui- 
ti|)lient  chez  le  despote  ,  quand  ils  lui  choquent  la  vue  ,  qu'ils  lui 
fl  o  un  en  t  qaclqu' inc[uiétuae ,  des  maréchaussées  ,  deséciits,  des 
prisons  sont  sa  réponse  aux  besoius  de  l'humanité  malheureuse. 

Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  donc  de  loin  en  loin 
quelques  régitmens  sur  la  niendicité,  plutôt  pour  la  punir  que 
pour  la  soujager  ,  pour  en  ]3erpétuer  la  dépendance  que  pour 
•en  faire  disparcitriB  les  dangers  ,  cela  convient  au  gouvernement 
«d'un  seul.  Les  mendians  ,  toujoiirs  isolés  et  naturellement  iaclJcs, 
parce  que  ce  vil  métier  avilit  l'ame  et  flétrit  le  courage  :  les  men- 
d^ians  ,  isolés  ,  ne  lui  inspirent  pas  d'effroi  ;  lesinendi^ins  dévorés 
par  le  besoin  ou  par  la  crapule  ,  jetés  ou  fondus  dans  les  hôpi- 
taux, ne  donnent  au  monarque  ni  rcprcts  ni  remords.  Ii'iaisdans 
tine  Hépublique,  rien  de  ce  qui  regarde  i'iiumanité  n©  peut  lui 
fctre  éî3\anger  :  tout  ce  qui  peut  étaidir  la  dépendance  d'homme 
é  homme  y  doit  être  proscrit  ;  le  travail  doit  être  honoré;  i'eur 
Jance  accueillie  ,  élevée  ,  la  viediesse  respectée  et  nourrie;  l'in- 
jRrmifé  guérie  et  soulagée. 

Là  o-ù.  le  ccenr  cJu  citoyen  palpite  pour  une  Patrie  ,  les  vagis- 
semens  de  i'eniant  abarirtonué  appellent  celte  même  Patrie  à  son 
secwus;  homme  ,  il  soiliciîe  du  travail  ;  infirme  ,  il  appelé'  ia 
T'ieniaisai>ce  nniionalc;  vieux,  il  a  droit  au  repos,  aux  égards  et 
aux  secours  |;ublics  ;  ils  doivent  embrasser  les  générations  qiâ- 
coîYilri^nccnt  et  celles  qui  finissent. 


^ê  n'est  pas  assez  pour  le  peuple  d'ab.ittre  îos  factions^  ^  rtîl 
saigner  le  commerce  riche  ,  de  démolir  les  grandes  fortunes  i 
ce  n'est  pas  assez  dé  renverser  les  hordes  étrangères  ,  dé  rap^ 
peler  le  règne  de  la  jusfice  et  de  la  vertu;  il  faut  encore  faire 
disparoitré  du  sol  de  la  République  la  servilité  des  premiers 
])esoins  ,  lesciavage  de  la  misère  et  cette  trop  hideuse  inégalité 
})armi  les  hommes  ,  qui  fait  que  l'un  a  toute  l'intempérance  do 
îa  Fortuné  ,  et  Tautre  toutes  les  angoises  du  besoin. 

Le  despotisme  avoit  l'ostentation  et  le  luxe  du  riche  qui  fait 
raumèiie;  la  République  doit  avoir  l'abondance  et  l'obscurité  dô 
ïa  nature  qiii  répand  cliaque  jour  ses  bienfaitSi 

Le  monarque  trompoit  la  misère,  en- lui  donnant  des  ad- 
ministrateurs et  des  palais  ;  la  Convention  doit  faire  disparoitre 
î  indigence ,  en  distribuant  des  secours  dans  les  domiciles  peu 
fortunés. 

C'est  sur  l'humble  chaumière  que  v^ous  devez  sur-tout  porter? 
OU] Qurd'hui  vos  regards  ;  c'est  sur  les  habitans  des  campagnes^ 
].iuvres  et  industrieux,  c|ui  ne  trouvent  que  le  iravaiL  après 
lo  travail  ,  le  dédain  dans  l'infirraité  et  Foubli  dans  îa  vieillesse^ 
que  la  rosée  républicains  doit  se  réfjandre. 

Qu'ont  fait  jusqu'à  ce  moment  les  iégislarenrs  potir  Ici  misère 
des  campagnes?  Quels  institutions  ont-iis  faites  pour  ces  la- 
boureurs domestiques  ,  ces  ouvriers  agricoles  ..  ces  artisans  rus-- 
tiques  parvenus  à  la  vieillesse  ?  Quelle  dette  ia  République  a- 
t-eile  payée  à  ces  créanciers  de  la  nature  et  de  la  société j^ 
qui  ont  fertilisé  Tune  pour  enrichir  l'autre  ?  Le  silencje  morné 
des  campagnes  et  lés  larmes  stériles  de  quelques  vieillards  nous 
répondent. 

Citoyens ,  jamais  la  foî'tune  publi,que  n'a  été  élevée  au  poinfe 
où  elle   est  dans  ce  moment.   R.î€he  de  liberté ,  ricîie  de  po- 
pulation ,   riciie  de   domaines  ,    la   Répu])h"que    compte    pour 
l'amélioration  du  sort  des  citoyens  peu  fortunés ,  les  milliards 
que  les  riches  comptoient  pour  la.<;:ontre-révolution.  Ceux  qui 
ont  voulu  assassiner   la   liberté  l'ont  enrichie.  C'est  à  la  Con- 
vention à  réparer  les  injustices  des  lois  monarchiques ,  â  foîé 
disparoitre  la  grande  inégalité  des  fortunes,  à  effacer  le  nom 
dé  pauvre  des  annales   de   la  E.épublique  ,    à.  bannir  la  men- 
dicité par    la  bienfaisance  ^    et  à  rappeler   fortement  tous  les 
citoyens  aux  droits  de  riiumanité ,   et  aux  devoirs  du  travail* 
Yous    avez    déjà    posé   une  grande  base  pour  l'abolition  f^Q 
l'indigence  ,  dans  le  décret  du    26  Ventôse  ,    nréseaté  par  le 
comité;  vous  avez  demandé   à  tous  les  agens  nationaux  près 
les  communes,  le  tableau  de-s  citoyens  qui  sont  sans  propriété 
aucune  ,  et  l'état  des  biens  nationaux   encore  invendus^  dont 
la  division  en  petites  parties ,   en  forme  de  ventes  nationales  ^ 
I    peut  rattacher  tous  les  citovens  à  la  propriété  et  à  la  Patrie  ^ 
€t  restituer  à  la  terre  des   bras   oisifs   et  robustes  ,  et    des   fa- 
îiillles  perdues  ou  amolies  dans  des  atteliers  et  dans  les  villes < 
Déjà  im  Goinités  d©  sùr^.é  gé.nëraië  et  d@  éalut  publie  ofil 
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rèeu ,  en  vertu  du  décret  des  8  et  i5  Ventôse  ,  environ  qua- 
rarue  mille  décisions  des  comités  révoluiionnaires  sur  les  dé- 
teniïs  ,  et  ils  se  lialtent  quïivant  six  semaines  ils  vous  feront 
cormoître  le  tableau  nominatif  de  la  population  incîi^enLe  daus 
toute  la  Rcjjuljiique,  pour  lui  porter  des  secours  en  propriété 
ou  en  bienfaisance  nationale. 

Les  décrets  du  mois  de  Ventôse  ont  voulu  faire  tourner  la 
révolution  au  profit  de  ceux  qui  la  soutiennent  ,  à  la  ruine  d« 
ceux  qui  la  combattent  ,  et  soulager  les  m.alheureux  avec  les 
biens  des  ennemis  de  la  République  :,  aussi  cette  loi  porte  que 
toutes  les  communes  de  la  République  dresseront  un  état  des 
pacriot.es  indigens  qu'elles  renferment,  avec  leurs  noms  ,  leur 
ége,  leur  profession  ,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enfans. 

Une  quantité  considérable  de  municipalités  sont  en  retard, 
et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait  au  décret  ,  l'ont  faiè 
d'une  manière  imparfaite  :  nous  les  accusons  ici  liautement  , 
éiu  nom  de  Findi^ence  ;  et  si  cette  accusation  solemneile  n'étoit 
pas  entendue  de  chaque  m.unicipalité  ,  et  ne  retciitissoit  pas 
au  milieu  de  chaque  commune  ,  la  loi  ,  forte  de  la  voix  et 
des  droits  du  malheur  ,  viencîroit  les  punir  de  leur  indiffé- 
rence coupable  envers  les  indigens. 

Le  Ynemier  travail  dont  s  occupe  le  bureau  d:'-s  indigens 
est  de  classer  tous  les  différens  états  ,  de  les  analyser  et  de. 
présenter  à  la  Convention  nationale  une  première  masse  dei 
indigent  de  la  République.  Ce  travail  seroit  pen  satisfaisant  , 
et  ne  rempliroit  pas  lé  vœu  de  cette  loi  aussi  bienfaisante  et 
aussi  digne  d'une  grande  nation  ,  si  le  comité  ne  vcnoit  se 
plaindre  à  celte  tribune  des  imperfections  et  des  négligences 
qu  il  présente. 

On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à  tous  ces  états  plus 
ôLi  moins  irréguliers  ;  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  des  biens 
des  ennemis  de  la  révolution  tombe  dans  des  mains  qui  ne 
seroient  point  assez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits  , 
ou  qu'elle  soit  distribuée  a  des  citoyens  qui  ne  peuvent  en 
jipuir  au  préjudice  des  véritables  indigens.  Plusieurs  lettres 
des  agens  nationaux  de  district  témoignent  quelques  craintes 
à  ce  sujet.  Les  uns  dénoncent  la  mauvaise  volonté  des  muni- 
cipalités en  retard  ;  les  autres  leiu*  ignorance  ;  et  d'autres  , 
enfin,  des  bruits  répandus  par  des  malveiîlans  pour  faire  croire 
aux  habilans  des  campagnes  que  le  but  de  ces  états  est  de 
faire  connoitre  les  indigens  ,  pour  les  transporter  â  la  Ven- 
dée,  ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclusion.  Jamais  i'aris- 
tocratîe,  dans  sa  furieuse  agonie,  n'employa  des  moyens  plus 
perfides  j-our  dénaturer  les  intentions  bienfaisantes  et  pater- 
nelles de  la  Convention  nationale  dans  ce  décret  qui  l'immor- 
talise. Citoyens  indigens,  êtres  sacrés  pour  lô  législateur  d'ua 
peu|)Je  libre  ,  non  ,  ce  n'est  point  à  vous  à  parler  de  dépor- 
tation ,  de  réclusion  et  à  la  Craindre;  elle  ne  convient  qu'a 
€eiix  qui  ca-lo.jnnicnt  k  ConventiQn  ,  qu'à  ceux  qui  a  ©nt  jamuà» 


îBiî  cl'entrailîes  ni  des  richesses  pour  le  pauvre ,  et  qiiî  vsuîent, 
en  périssant,  exaspérer  sa  misère  ou  dé'sespérer  son  courage. 

Une  instruction  adressée  aux  agens  nationaux  des  districts 
sera  très-efficace  pour  détruire  ces  rêves  sinistres  de  l'aristo- 
crat.'e  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  comrhissaires  pa- 
triotes et  éclairés  dans  les  différens  cantons  de  leurs  arron- 
dissemens  ;  ceux-ci  s'y  transporteront,  presseront  la  confection 
de  tous  ces  états  dans  un  délai  fatal ,  sous  la  responsabilité  des 
municipalités  :  ils  y  feront  porter  la  pO])ulation  d«s  communes, 
dont  Ja  connoissance  n'est  point  indifférente  dans  cette  cir- 
constance,  pour  comparer  le  nombre  des  indigens  avec  celui 
•le  la  population  ;  ils  rassureront  les  habitans  des  campagnes 
sur  les  bruits  perfides  répandus  par  les  ennemis  de  la  liber- 
té ;  ils  prendront  des  renscignemens  certains  sur  l'indigence 
des  personnes  portées  sur  les  états  ,  ou  qui  auroient  été  ou- 
bliées ,  et  enfin  ils  s'attacheront  particidièrement  à  s'assurer 
du  patriotisme  de  ces  citoyens  auprès  des  sociétés  populaires. 
Par  cette  mesure,  de  nouveaux  états -mieux  disposés  seront 
fournis  ,  et  pourront  servir  de  bases  plus  justes  pour  le  rap- 
port à  faire  par  le  comité  de  sahit  public  sur  les  moyens  din- 
demniser  tous  les  mailieureux  avec  les  biens  des  ennemis  de 
la  révolution. 

Ces  nouveuix  états  indiqueront,  sous  trois  colonnes:  lo.  les 
imiiyens  ;   20.  ceux  infirmes;  5o.  ceux  charges  de  famille. 

L'ancien  régime  faisoit  travailler  à  des  états  de  population, 
mais  c'étoit  pour  les  décimer  par  les.  milices,  et  pour  les  iui- 
poser  à  l'humiliante  capijation.  La  Convention  nationale  aura 
de  m.eilieur3  tableaux  de  population ,  pour  les  couvrir  de  bien- 
faisance ,  et  pour  leur  imposer  le  travail  honorable  de  l'agri- 
culture. ' 

Le  despotisme  dénoml:)roit  les  liomm.es  comme  de  viîs  trou-  . 
peaux;  1-a- liberté  compte  les  indigens  et  les  malheureux  comme 
des  êtres  respectables  et  sacrés. 

En  jetant  les  veux  sur  l'état  de  la  Républiqtie  arrachée  des 
mctins  du  despotisn.e  ,  vous  appercevrez  facilement  qu'il  y  a 
d©ux  moyens  de  le  faire  oublier  :  le  premier,  est  de  déblayer 
les  ruines  de  la  ro3'.aulé  ,  en  secourant  les  indigens  qu'elle 
avoit  faits  ;  le  second,  c'est  de  préparer  les  mesures  qui  doivent: 
empêcher  l'indigence  de  reparoître  sur  le  sol  delà  Réipubiique. 

Quant  aux  mo3'ens  de  secourir  les  indigens  actuellement 
cxistans,  le  comité  a  distingué  les  citoyens  au-dessous  de  1  âge- 
de  60  ans  ,  et  ceux  qui  sc»nt  âgés  de  Go  années  et  au-dessus. 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accordés  qu'a  ceux 
qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la  terre  ;  ceux  que  l'âgé 
éloigne  du  travail  des  champs,  ou  qui  ont  épuisé  leurs  forces 
en  travaillant  pour  l'agriculture,' doivent  obtenir  un  repos  ho- 
Borable  ,  et  des  secours  proportionnés  à  leurs  premiers  besoins, 

Kous  préparons  deux  autres  rapporis  :  Tun ,  !>ur  les  mo-y^iïs 
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de  cUs tribu er  les  secours  territoriaux  ;  l'autre ,  sur  les  moyeni 
proinpts  et  efficaces  de  déi'layer  la  mendicité  dans  les  villes. 
Ce  c.ernier  rapy-ort  sera  fait  dans  peu  de  jours  :  nous  nous 
bornons  airjouro'lîui  aux  indigens  dans  les  villages. 

La  mendicité  blesse  votre  délicatesse  ou  affecte  vos  sens 
dans  les  cités  ;  mais  elle  reflue  toujours  dans  i^s  campagnes  : 
c'est  à  ses  habitans  quelle  est  vraiment  onéreuse  ;  c  est  dans 
les  villages  qu  elle  porte  ses  dangers  et  son  effroi.  Dans  les 
viiies  ,  on  en  a  fait  un  spectacle  journalier  pour  exciter  la 
pjiîié  ou  pour  favoriser  la  paresse;  mais,  avant  peu  de  jours  ,^ 
nous  vous  aurons  présenté  les  moyens  de  ne  plus  laisser  sur  nos 
places  publiques,  sur  les  passages  même  de  la  Convention,  le 
spectacle  de  ces  plaies  hideuses,  de  ces  spectres  mendians,  de 
ces  aumônes  avilissantes  ,  et  de  ces  citoyens  couverts  de  baillons , 
qui  accusent  la  révolution  et  déshonorent  la  République. 

Yous  devez  aujou'dlrui  poser  une  seconde  base  ,  et  c'est 
pour  l'abolition  de  l'indigence  existante  dans  les  campagnes  ; 
-vous  aurez  en  m.éme-temjjs  récompensé  le  travail ,  honoré  la 
vieillesse  ,  et  porté  le  nom  consolateur  de  la  République  dans 
îa  cabanne  du  pauvre  et  dans  la  chaumière  de  l'indigent.  La 
bénédiction  du  Peuple,  la  prospérité  des  familles  malheureuses 
et  la  fertilité  de  la  terre  sont  la  seule  récompense  digne  des 
travaux   et   des  dangers   de    la  Convention  nationale» 

JVIais  avant  que  de  vous  développer  les  idées  du  comité  sur 
la  mesure  des  secours  publics  à  verser  sur  les  campagnes  et  sur 
les  premiers  arts,  c'est-à-dire,  sur  les  plus  utiles  ,  je  vais  vous 
«exposer  rapidement  le  tableau  des  opérations  de  la  comniissioa 
IjLie   vous  avez  formée, 

Je  vous  présenterai  ensuite  les  motifs  du  décret  que  nous 
vous  proposons  pour  faire  bénir  la  République  dans  tout  le 
territcire   de  la  France, 

Paragraphe       premier. 

J}es  travaux  de  la  coimnission» 

Xa  commission  des  secours  publics,  placée  dans  un  faubourg 
consacré,  avant  le  bienfait  de  Pémigration,  au  luxe  et  à  hopu- 
lence  avare,  va  s'organiser  et  porter  ses  vues  sur  l'enfant, 
l'homme  et  le  vieillard;  c'est  dans  '  ces  trois  divisions  que  se 
trouvent  compris  tous  les  objets  de  secours  nationaux  que 
vous  aile?  verser  sur  la  République   entière. 

Le  soin  des  ênfans  c'e  la  Patrie ,  leurs  hospices  et  leur  édu-; 
cation  seront  le  premier  travail  de  la  commission  ;  qWq  sera 
cJiargée  de  vous  pré^senter  les  idées  et  les  projets  qu'elle 
croira  les  plus  propres  à  briser  la  chaîne  qui  les  lie  à  la 
lente  servitude  des  nôpitaux ,  et  à  leur  donner  une  é^clucation 
uniquement  agricole.  La  terre  est  la  première  créancière  de 
la  République  ;  elle  ngurrit  la  liberté  que  ia  tyrauiiie  a  vpulu 
^ftllamer  par  t8«t  de  crimes» 
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Les  enfans  des  villes  et  des  cam|jngnes,  tous  éiraux  sous  la 
constitation  de  iV^gaiité  ;  les  enfaiis  inuriiïes,  oTplioiins  ou 
maltraités  par  la  nature,  auront  des  maisons  d'éducation  par- 
tjcuiieres,  ou  ion  ne  souiirn'a  plus  ues  generauuns  saines  et 
slériles. 

Les  asyîes  pour  les  femmes  enceintes ,  les  secours  aux  femmes 
qui  allaitent  leurs  enfans ,  ou  qui  soirt  surchargées  d' enfans^ 
dérivent  des  établissemens  formés  pour  recueillir  les  êtres  foi- 
bles  ou  abandonnés. 

L'IioniDie,  parvenu  à  l'âge  de  la  force ,  a  besoin  de  travail; 
il  peut  avoir  besoin  de  secours  momentanés  ;  il  faut  l'aideîr 
en  lui  proc tirant  de  Touvrag-s  ,  ou  le  soigner  en  état  de  uiaîadi©. 

Les  travaux  nécessaires  uistantanément  dans  quelques  partica» 
de  la  liépublique  ;  l'organisation  des  secours  à  domicile ,  dans 
l'état  de  détresse  ou  de  maladie;  la  répariiJon  de  quelques 
propriétés  à  titre  de  récompense  ou  d'adjudication  j  doivent 
ctre  un   ci  es  objets  des   travaux  constans   de  la  commission. 

Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a  porté  son  industrie  daus 
les  nays  étrangers ,  sans  cesser  (.îe  correspondre  avec  sa  Patritr 
et  d  agriuxar  son'commerce  ,  peut  être  ,  sous  plusieurs  rapports  , 
tommenté  dans  les  pays  étrangers,  sur-tout  dans  les  gouverne- 
niens  ennemis  de  la  liberté  et  des  droits  du  peuple;  il  faut 
Taider  pour  lui  faciliter  le  retour  dans  sa  patrie  :  de -là  les 
secours  aux  familles  irançaises  persécutées  en  terre  étrangère  ^ 
c'est  un  acte  de  bienfnsance  naiiouale  dont  vous  avez  déjà 
donné  plusieurs    exemples  à  l'Europe  ,  par  vos  décrets. 

L'homme  infirme  a  besoin  de  secoure  liabitueis  dans  son. 
domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d'fiospices  deslinés  ci  cet 
Hsage.  La  commission  embrassera  donc  dans  son  travail  les 
hospices  de  la  République,  sous  telle  dénomination  qu'ils  soient; 
comius. 

Tous  les  établissemens  qui  auront  pour  but  de  soulager 
rhiimanité  sonifVante  ,  les  dépenses  nécessaires  pour  la  trans- 
portation,  leé  dépots  inévitables  à  former  pendant  quelque 
tems  pour  les  vagabonds,  les  insensés,  ou  affligés  de  maladies 
incurables  ou  dangereuses;  tous  les  établissemens  divers  où  il 
faut  cacher  les  erreurs  de  la  nature  ou  ies  maux  iiiséparabies. 
de  riiumanité,  entreront  dans  le  travail  de  la  commission  eles 
secours  publics  ,  dont  l'organisation  simple  ne  contient  qut^ 
qucitre  divisions  principales. 

Secours  politiques,  ce  qui  comprend  ceux  donnes  aux  veuvea 
et  aux  parens  des  défenseurs  de  la  Patrie; 

Hospices  civils  et  militaires  ,  ce  qui  comprend  tous  les  éta- 
blissemens des  femmes  et  enfans  ;. 

Secours  militaires,  de  terre  et  de  mer  ;: 

Secours  aux  p.enslonnahes  de  la  République.. 

Tel  est  l'apperçu  des  travaux  de  bienfaisance  nationaîe  qn& 
vous  ordonnerez  à  votre  commission   des  secours  publics. 

rv'oici  niaiiiLeiiajit  iiii#  klé#.  âoinniairo^  d*ga.  objets    qud   nous- 
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«nî"brassoris  dans  ce  rapport.  Nous  deVôns  commencer  cotinn^ 
la  nature ,  par  les  campagnes. 

Campagnes^ 

Secottrs  aux  cultivateurs ,  aux  artisans  invalides  % 

Aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d'enfans? 

Aux  femmes  enceintes  ; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse  ; 

Réparation  ou  adjudication  de  propriétés  nationales,  à  ticr^ 
'de  récompense   ou  de  veïite  à  long  terme  dans  cliaque  village; 

Secours  à  domicile,  donnés  à  toutes  les  classes  indiquées 
ci-dessus ,  dans  TéLat  de  maladie. 

L'ordre  naturel  des  secours  publics  nous  conduit  aux  grandes 
Communes. 

Villes. 

Secours  aux  hospices,  sous  telles  dénominations  qu'ils  soieni 
connus  ; 

Secours  à  domicile  dans  l'état  d'indigence  ; 

Secours  aux  enfans  abandonnés  ,  aux  orphelins  et  atî^ 
giutiiés  ;  - 

Asyles  pour  les  femmes  enceintes; 

Recours  aux  femmes  surchargées  d'enfans  \ 

Secours  aux  vieillards  infirmes  ; 

Placement  des  célibataires  indigens  et  des  vagabonds  da3S$ 
îe«  hospices  ou  dans  les  maisons  de  repression. 

jirmées. 

Secours  aux  invalides  ^  soit  à  domiciï©,  soit  dans  ïa  mûson 
jiationale  qui  leur  est  consacrée  ; 

Secours  aux  femmes  j  enfans,  et  aux  familles  des  défenseurt 
'tle  la  Patrie  ; 

Eistribution  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui  aurons 
combattu  pour  la  liberté  et  Tégalité,  en  raison  de  leurs  ser- 
vices et  de  leurs   blessures. 

Après  vous  avoir  présenté  l'apperçu  des  travaux  de  la  com- 
inission"  des  secours  publics  ,  me  voilà  parvenu  à  vous  parler 
des  premiers  moyens  à  employer  pour  distribuer  en  peu  de  temf 
des  secours   sur  toute  la  surface  de  la  Pvépubhque^ 

§,    II, 

'^Des  Secours  pulllcs  à  distrihuer  les  pr&înîers.  — jigrîcMUenr$ 

irmjalides, 

xSî  ï'agrïcuïture  est  ïa  première  et  ïa  véritable  richesse  ^wn 
iètat  ;  si  ia  puii.5aace  réelle  et  la  force  intérieure  apptirtieïinëBS 


_  (9l 
«ftx  peuples  âgrlGoîes;  sî  un  LetiiLOÎi*«  Lie  A  cl^frîô.îi^  ,  bîea 
isultivé,  bien  peuplé,  annonce  le  bonheur  des  iTOmmes  et  les 
lumières  de  l'administraiion  pubiique;  si  la  JElépïiblirîue  iii-an* 
çaise  doîL  foncier  son  indépendance  sur  la  cliarrne  et  ses  pro* 
ductions,  nous  devons  prouver  aujouj'd'iiui  que  i  iiuérét  du 
léjOislaLeur  est  de  favorjser  les  cultivateurs  avant  toutes  les 
classes  oiseuses  de  la  sociéié* 

Dans  iordre  de  la  nature  ,  la  culture  et  la  fertilité  défi 
éampagaes  doivent  obtenir  la  priorit'é  des  regards  du  lé^isla-^ 
Êeur.  C'est  à  la  racine  qu  il  Faut  arroser  Tarbre  ;  les  vxllcs 
Sie  font  que  consommer  les  fruits  que  le  comme;  ce  accapare , 
ïnanipule  et  agiote  au  gré  de   son  avarice. 

Dans  1  ordre  de  la  Liéidaisance  nafionpJe  ,  les  c3hTipacrne« 
doivent  passer  av^ant  les  villes.  Les  caïupagnes  sont  des  nourgj 
rices  fécondes  eï  généreuses  ;  les  villes  sont  souvent  des  filles 
Ingrates  et  stériles. 

Dans  l'ordre  de  la  reconnoissance  civile  et  révolutior;naîre,' 
les  campagnes  méritent  les  premiers  secours.  La  contre-révo* 
ïution  a  été  combinée  dans  l-'S  villes  ,  le  fédéralisme  orgueiiiea:t 
«est  parti  des  cités  ,  la  guerre  civile  a  été  préparée  dans  l&s 
grandes  communes. 

Dans  Tordre  des  encouragemens  à  donner,  le  premier  des 
arts ,  l'art  nourrJcier  et  modeste  qui  produit  les  subsistances 
jBt  toutes  les  matières  premières  ,  doit  recevoir  les  bienfaits 
ide  là  JNation. 

Cependemtj  dans  le  partage  des  bienfaits  publias  ,  les  cam* 
pagnes  ont  été  toujours  entièrement  oubliées.  11  n'existe  dans 
les  villages  ni asyle ,  ni  secours  pour  le  vieillard,  ni  pour  Tin» 
firme,  ni  pour  Torplielin,  ni  pour  l'enfant  abandonné  par  un 
faux  honneur  ou  par  une  piti^  barbare. 

Assez  grand  est  l'attr-ait  des  arts  exercés  d-ans  les  villes  | 
assez  nombreux  sont  les  bras  qu'y  attirent  les  richesses  que 
les  arts  procurent  à  leurs  entrepreneurs  ou  à  leurs  ouvriers» 
Les  rendez -vous  de  l'industrie  sont  abrités ,  bruyans  ,  nombreux , 
semés  de  plaisirs  et  de  ressources  ;  les  atteliers  de  1  agricultur@ 
sont  chargés  des  travaux  les  plus  pénibles,  exposés  à  toutes 
les  intempéries  des  saisons,  et  semés  d«  privations.  Les  artistes 
ont  les  plaisirs  et  les  commodités  qui  naissent  dans  les  cités  > 
l'agriculteur  consume  ses  foirces)  il  a  toutes  les  peines  de  lâ 
nature» 

Les  artisans  des  villes  ont  mille  ressources  dans  les  divers 
emplois  et  du^s  les  communications  multipliées  de  la  société, 
ilii  ont  des  secours  abondans  dans  les  villes 5  rhomjTie  cham* 
pêtre  ,  isolé  par  ses  habitudes,  solitaire  par  ses  travaux,  n'au- 
roit  plus  qu'à  maudire  la  terre  qu'il  a  arrosée  de  ses  suearsj 
et  le  gouvernement  qui  en  a  profité,  s'il  n'avoit  une  perspec 
tive  d'aisance  ou  de  secours  assuré  dans  sa  vieillesse. 

Ce  n'est  pas  que  nous  puissions  jamais  oublier  l'artisan  des 
filles ,  et  c  est  de  lui  que  nous  vous  pariex©ii<s  d^ns  le  secoiid 
.    Rapp.  par  Bai  ère  sur  lu  MëndÎGUé»^  A  S 
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rrY>p©rb  Kgus  n'ignorons  p.is  que  les  carriers ,  les  iTiaç''^BS  ♦ 
ies  cliarpenLiers  exercent  des  arls  où  ils  perdent  aus'^i  leurs 
forces  ,  et  s'exposent  à  être  blessés  ou  a  crevenir  infirmes  ; 
nous  voyons  tons  le*  jours  avuc  quelle  indilférence  barbare 
les  riches  emploient  les  manouvriers  ,  et  qu«  les  pauvres  labo- 
rieux sont  consommés ,  gaspillés  comme  une  denrée  ;  lour 
jeune^sse  et  leur  santé  sont  la  proie  dont  le  luxe  et  les  travaux 
ctes  particuliers  semblent  prodigues.  Kous  porterons  aussi  nos  re- 
gards conbolaîeurs  sur  cette  classe  inléressante  et  utile  des 
artisans  des  vilkv5  ;  mais  la  préi^rence  pour  ies  cultivateurs  , 
les  bera;ers  et  les  artisans  des  campagnes  est  trop  juste  ,  trop" 
«argenté  pour  être  contestée. 

x,e  valel  de  charrue,  le  valet  pasteur,  Iç  batteur  en  grange, 
fe 'Vigneron,  le  moissonneur,  et  cette  multitude  de  manouvriers 
iiécessaiies  à  l'agriculture  et  aux  arts  qui  la  servent ,  contrac- 
tent tous  des  maladies  habituelles  avant  l'âge  de  cinquante 
ans;  peu  prcvoyans  dans  la  force  de  l^ge,  ils  la  prodiguent 
à  la.  terre.  Quelles  épai'gnes  peut  faire  un  ouvrier  auquel  on 
n'accorde  qu  un  modique  salaire,  dont  le  taux  se  tmine  lente- 
ment après  le  rapide  surhausseinant  des  denrées  ?  Les  mala- 
dies,  les  épidémies,  les  acciJens,  les  intempéries  des  saisons, 
tout,  jusqu'à  la  plu3  grande  consolation  des  hommes  ,  la  fécon- 
dité des  mères,  pèse  sur  lui  de  mille  manières.  Non,  il  n'est 
pas  d'indigent  à  la  CtUnpagifë  qui  n'ait  usé  sa  jeunesse  au 
service  des  cultivateurs ,  des  propriétaires  et  de  l'agriculture  ; 
il  n'eii  est  pas  un  seul  qui  ,  après  trente  ans  de  fatigues  , 
n'ait  acquis  quelque  inrirmité  accidentelle ,  obi  un  épuisement 
to?al  de  ses  forces.  Yoilà  les  vrais  créanciers  de  la  Képubliqws 
bienfaisant€t;  voilà  ceux  qu'il  faut  honorer  &t  non  pas  avilir, 
qu'il  faut  secourir  et  non  pas  arrêter. 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peia  avaneé  ,  qu*offrira  la 
société  à  rhomm©  cliampétre  qui  l'a  nourrie  par  ses  labeurs? 
Oue  lui  donnera-t-eiie  après  So  ans  de  travaux  faits  sous  u« 
soleil  brûlant  ou  sous  des  pluies  mal-saines  ?  Lui  dira-t-elle 
comme  le  riclie  avare ,  ou  com.me  1  ancien  gouvernenieîit  des 
rois  :  Mallieureux  !  tu  as  trop  vécu  ;  il  n'y  a  pour  toi  que  la 
mendicité,  la  réclusion,  l'hôpital,  ou  la  mort  ?  Non ,  citoyens, 
la  République  ne  sauroit  tenir  ce  langage  sacrilège;  elle  di^a 
a  ses  enfaris  agricoles  et  sualheureux  :  «t  Ja  vous  nourrirai  ; 
5;  vos  travaux  passés  sont  vos  titres  â  ma  reconnoissance ,  vos 
x>  forces  épuisées  sont  vos  droits  aux  secours  nationaux  ,  e€ 
»  votre   vieille&se  s<rra  tranquille  et  honorée.  » 

Aucune  loi  nobîige  un  maître  à  nourrir  le  domestique  om 
pltitot  l'ami  m.alheureux  qui  s'est  c^ssé  la  jambe  à  son  service; 
aucune  institution  n'assujétit  un  propriétaire  à  secourir  la  vieil- 
lesse de  ses  valets  de  labourage,  de  ses  b&rgers  misérables, 
de  ses  moissonneurs  épuisés  ,  de  ses  batteurs  en  grange  usés 
par  le  travail;  aucun  ré^lera^nt  n'oblige  le  fabricant  à  conser- 
ver êjLTis  isuf-  vi«itl§ss^  ks  ©mviiers  ingénit^^s  qvl  Âci§l«»   jjiti 


f  en>.  enricbi.  Elf  fcien  !  que  la  Pi.épiiblîque  française  donrîa 
la  première  le  grand  exemple  de  eette  justice ,  qui  n'a  piA 
trtDuver  un  a^yie  dans  le  cœur  des  citoyens.  Qu'il  soit  ouvert 
toutes  les  décades,  dans  les  temples,  un  grand  registre  où - 
la  République  fera  inscrire  les  noms  de  tous  les  vieillards  indi- 
^.ens^  qui  ont  cultivé  la  terre  ou  gardé  des  troLipeaux ,  ou 
e^-ercé  les  arts  dans  les  campagnes  ;  que  i'.-gricukure  ait 
aossi  ses  invalides  comme  la  guerre  ;  que  le  trésor  public 
s'ouvre  en  même-temps  pour  le  défenseur  et  pour  le  nourricier 
de  la  Patrie.  L«s  riches  ont  bien  obtenu  dé  la  Kénubligue 
un  grand  livre  pour  y  enregistrer  leurs  richesses  et  leurs 
créances  ;  aii  bien!  1-es  citoyitus  malheureux,  les  vieillards 
indigens  auront  aussi  leur  grand  livre  pour  y  graver  leurs 
services  industriels  ,  leurs  travaux  agricoles  et  lenrs  droits  à 
îa   bienfaisance   nationale. 

Oni ,  je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  Bépublique  bien 
■t>rdonnée  ,  chaque  citoyen  a  quelque  propriété  ;  Taumône  n'y 
liëtrit  pas  le  courage;  raristocratie,  déguisée  en  charité  publi*^ 
que  ,  n'y  commande  pas  ia  servitude  ;  le  nom  de  mendiant  est 
ignoré;  et  la  République  seule  peut  exécuter  la  grande  loi  d@ 
îa  bienfaisance  universelle,  par  des  réglemens  sages  et  une  éco- 
noïnie  raisonnée. 

Oui  ,  je  parle  ici  de  leurs  droits^  parce  que ,  daos  une  démo- 
cratie qui  s'organise  ,  tout  doit  tendre  à  élever  chaque  ciioyen. 
au-dessus  du  premier  besoin ,  par  le  travail,  s'il  est  valide;  par 
réducation  ,  s'il  est  enfant  ;  et  par  le  secours,  «'il  est  invaîid® 
ou  dans  îa  vieillesse.  N'oublions  jamais  que-îe  citoyen  d'un® 
i»épublique  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  marcher  sur  son  terri- 
toire ,  sur  sa  propriété. 

Plein  de  cette  pensée  philantropique  et  juste  autant  qu'elle  est 
politique  et  morale ,  le  comité  vous  présente  plusieurs  projets 
de  décrets  sur  l'organisation  prompte  des  secour^s  pubilcs  les 
plus  légitimes  ,  les  plus  honorables  et  les  plus  généraux  au©  voi^^s 
puissiez  verser  dans  les  mains  des  citoyens  Jxançais. 

§.    IIL 

^iir  tes  secours  piihlics  à  dîstrihusr  aux  cultiva&^Ufs  &à  arèp' 
sans  vi-^illards  ou  iiéjîfines^ 

Le  projet  de  secours  que  nous  vous  proposons  de  porter  dans 
îes  campagnes  ,  a  pour  but  de  soulager  principaiemcfUt  les  cul-^ 
tivateurs.  Cette  classe  utile  a  toujours  été  trop  négl'gée ,  quoi- 
que ,  dans  l'ordre  de  votre  bienfaisance  ,  elle  eût  toujours  dû 
être  préférée.  Parmi  les  dons  immenses  versés  sur  la  République 
entière,  le  moiudre  nombre  de  lots  est  échu  dan^  les  ceaapa- 
gn^s  :  c'est  pour  réparer  cette  inégalité  de  distribution  de  se- 
cours 5  que  nous  allons  vous  soumettre  une  organisation  révolu- 
tioanairt  qui  j  embressant  toutes  les  classes  inaigentes  qui  habi? 


tent  îa  campagne  ,  apprenne  â  la  nation  que  ,  d'une  main  «^gale-; 
nient  liardie  ,  vous  savez  donner  la  mort  aux  traîtres ,  et  rendra 
la  vie  à  cenx  qui,  sous  le  chaume,  servent  la  Patrie  par  leurs 
moeurs,  leurs  vertus  et  îenr  travail. 

Avant  ':jue  d'entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport  nécessite  , 
nous  devons  vous  [aire  observer  que  les  décrets  qui  vous  sont 
proposés  ne  contrarient  en  rien  ceux  que  vous  avez  rendus  les 
iî.)  mars  et  28  juin  dernier  (  vi^ux  style  },  Les  villes  ,  qui  ne  font 
que  le  quart  de  îa  population  de  la  République  ,  avec  leurs  îiôpi- 
taux,  leurs  hospices  et  leurs  établissemens  de  charité,  peuvent 
éittendre  l'organisation  générale  des  secours  à  laquelle  Lravaiile 
votre  comité,  mais  vous  devez  donner  promptement  une  grande' 
impulsion  révolutionnaire  à  la  bienfaisance  nationale ,  en  vous 
réservant  toutefois  le  moyen  d'augmenter,  de  diminuer  ou  de 
suspendre  sans  secousse,  sans  eFfort,  celte  même  impulsion. 

Tout  homme  blessé  ou  infirme  reste  à  la  campagne  sans 
secours ,  quoique  souvent  sa  caducité  ne  soit  qu'une  suite  de 
ses  efforts  :  il  doit  donc  obtenir  un  secours  ;  ce  secours  doit  être 
lionorable  et  pur  comme  le  motif  qui  Ta  déterminé. 

Pour  remplir  cet  objet,  qui  fait  marcher  le  culiivateur  sur 
la  même  ligne  que  1@  défenseur  de  îa  Patrie,  il  sera  ouvert  dans 
chaque  district  un  registre,  qui  aura  pour  dénomination:  Livra 
de  la  bienfaisance  natiojiale  ;  et  pour  premier  titre  :  Ciilbiva~ 
^siirs  vieillards  ou  infirmes.  Pour  être  inscrit  il  faudra  être  âgé 
de  soixante  ans  ,  avoir  travaillé  à  la  terre  ou  à  l'éducation  des 
troupeaux  pendant  vingt  ans  ,  être  infirmée,  indigent,  ou  hors 
d'état  de  travailler.  Les  formes  prescrites  pour  obtenir  ces  ins- 
criptions sont  indiquées  dans  les  décrets  que  nous  devons  vous 
proposer. 

On  a  fixé  à  400  le  nombre  d'inscriptions  par  département,  et 
pour  un©  population  de  100  mille  âmes;  mai^  chaque  départe- 
anent pourra,  en  justifiant,  par  des  états  exacts,  avoir  une  popu- 
lation au-dessus  de  100  mille  âmes,  obtenir  de  nouvelles  inscrip- 
tions dans  la  proportion  de  quatre  par  mille  individus. 

Chaque  département  jouira  sur-le-champ  du  bienfait  des  40® 
inscriptions  ,  qui  seront  divisées  par  district  dans  des  registres 
séparés.  Nous  devons  éviter  toute  idée  départeihcrUale.  Le 
.^fédéralisme  ne   doit  ni  flétrir  ni  empoisonner  la  bienfaisance. 

La  jouissance  de  l'autre  inscription  relativement  à' une  plus 
grande  population  ,  nest  ajournée  que  jusqu'au  moment  oà 
les  autorités  constituées  auront  rempli  leur  devoir,  en  envoyant 
les  états  plus  exacts  de  la  population  agricole. 

Chaque  inscription  rapportera  annuellement  à  celui  qui  l'auj&a 
©btenu ,  160  liv. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  somme  soit  insuffisante  :  celui 
itfui  à  la  campagne  a  bien  au-delà  de  son  pain  journaher ,  n'est 
idéja  plus  dans  l'indigence  ,  et  ne  doit  pas  mendier. 

L'habitant  des  campagnes  ne  ressemble  en  rien  à  celui  d&s 
|f ill«#  :  Iq  premier  n'est  presque  jamais  saiis  asyle ,  sans  paren^^- 


«ans  amîs;îa  mîsère  du  second  est  toujours  isolée  ,  Mdeiis©  @C 
sans  protect^n.  Ce  n'est  que  dans  la  fange  des  villes  que  l'homme 
pauvre  ne  trouve  ni  bois  sec  à  ramasser,  ni  pèche  à  faire, 
ni  rets  à  tendre  ,  ni  Légumes  communs  ,  ni  air  pur  à  respirer  t 
au  reste,  si  la  nation  doit  être  jusie ,  elle  ne  doit  pas  être 
prodigue. 

Il  ©xisîe  encore  dans  les  campagnes  un©  classe  d@  cîtoyeai» 
qui  ont  un  droit  égal  à  la  bienfaisance  nationale  ;  ce  sont  les 
artisans  vieillards  ou  infirmes.  Le  même  registre  sera  aussi  ouvert 
pour  eux  dans  chaque  déjDartement;  il  contiendra  pour  second 
titre   :  Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Les  formes  et  les  conditions  requises  pour  obLenir  une  ins- 
cription ,  sont  à  peu-près  les  mêmes  que  celles  exigées  pour 
les  cultivateurs  ;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  durée  du 
temps  du  travail ,  le  nombre  et  la  quantité  des  inscriptions  par 
départerùens.  Nous  justifions  les  motifs  de  ces  diffé^-ences ,  en; 
disant  d'abord  que  l'exercice  des  métiers  sédantaires  employant 
des  individus  avant  l'âge  de  la  force  ,  ils  doivent  rapporter 
un  certificat  de  service  d\ih€  plus  longue  durée.  On  a  donc 
eru  pouvoir  demander  vingt-cinq  ans  de  travail  hors  des  viiles- 
pour  fartisan  ,  tandis  qu'on  jae  demande  au  cultivateur  que 
vingt  ans. 

Le  nombre  des  inscriptions  est  Exé  à  20e  par  chaque  dépar- 
tement,  parce  que  la  population  des  artisans  est  moindre  d© 
plus  de  moitié  que  celle  des  crdtivateurs  ;  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent le  fer ,  le  bois ,  sous  des  dénominations  différentes ,  sont 
disséminés  de  loin  en  l€>in  dans  Igs  petites  commuièes  au-dessous, 
de  trois   mille   ames. 

S'il  est  quelques  cantons  de  la  République  oïl  l'on  rencontre^ 
des  fabriques  d©  toile  et  d'étoffes  ,  il  en  est  plusieurs  où  it 
n'en  existe  aucune  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  faut  laisser 
aux  départemens  Le  soin  d'établir  plus  exactetuent  ce  rapport 
dans  les  états  de  population  qu'ils  seront  tenus  de  fournir. 
Les  départemens  ne  sont  appelés  que  pour  donner  les  états:' 
de   popufetion  agricole   par  district. 

L'inscription  pour  les  artisans  invalides  n'est  que  de  îso  îiy* 
tandis   que  celle  des  cultivateurs  est  de  160  liv. 

Il  faut  encore  observer  ici  que  la  raison  de  cette  différence- 
€St  fondée  sur  ce  que  les  métiers  sédentaires  occupent  des^ 
vieillards  quoiqu'estropiés.  Ce  dernier  " travail  ^  quelque  mé- 
diocre- qu'il  puisse  être  ,  sert  de  supplément  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  la  cfuotité  des  deux  inscriptions  :  rariisangr, 
devant  et  pouvant  d'ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d'a- 
dresse et  une  propriété  industrielle  ,  a  du  a^igmenter  aussi 
chaque  année  ses  épargnes  et   celles  de  la  famille  entière. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  tFexposer  3, 
mous  ne  le  déguiserons-  pas  ,  les  cultivateurs  sont  des  liomnres. 
précieux  au-devant  desquels  il  faut  aller  sans  cesse  ;  il  esâ 
«Tigoi^e  d'une  golitiq^ue  s*îg@  d'açciOfder  un  piu*  grand  nombre 
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S'mscnptions  et  wne  récompense  plus  forte  awx  cultivatenri , 
.  qui ,    exposés  aux  intempéries  des  saisons,  ont  procligué  ieiirs 

forces  enfières   pour   le  service  de  tous. 

Kous  n'aurions  pas  rempli  entièrement  notre  iâcîiej  si  nous  ne- 

vous   exposions   en   peu  de  mots   les  résultats  de  nos  calculs 

sur   la  population. 

Il   paroît ,  par  un  grand  nombre  de  recherches  faites  avec 
•le  plus  grand   soin  ,  que  la  ])ro[)Ortion  des  in'ii.t/ens  en  France 

peut   être   (Vahite   au   vingtième'  de   la  population   ordinaire. 

Il  y   a   donc   sur   cent   nulle  individus  cinq  mille  indigens .  ou 

cinquante  par  mille  ;   sur  ces  cinquante   par  mille  ,  il  y  en  a 

moitié  de   non-vali<ies  ;  sur  les  non-valides  ,  la  moitié  d'enfans  ; 
^  il  reste    donc   en    liommes  adultes  invalides   douze   indigens  » 

dont    à.  -  peu  -  près  la   moitié  de    femmes  ;  il  reste  tdors    six 

indigens   infirmes  par   ndlle  individus. 

Si  nous  n'avons  accordé  aux  départemens  que   Cfuatre  3ns- 

criptions,  par   mille  individus  excédant  une  ].)opuiation  de  cent 

mille  âmes  ,   c'est  uniquement  pour  nous  tenir  au-dessous  du 

terme   vrai. 

Il  ne   faut  peint  en  administration  prétendre  atteindre  à  une 

exactitude  géométrique:    et  en  bienfaisance,  il  faut  se  méfier 

dés   extensions  ,   car  il  est  beaucoup  plus  aisé  d'augmenter  les 
.dons   que   de   les  diminuer. 

En  conséquence  ,  vous  trouverez  que  les  secours  pour  les 
Jndii^ens  habitant  la  campagne  porteront  sur  5i  miiîe  citO)  eus, 

et  la  diépeiise   seia  de  7  millions  4^  mille  liv. 

Qu'est  cette  dépense  pou^r  une  Képublique  opulente ,  fertile 

et  généreuse?   Qu'est  cetfe  dépense  pour  un  bienfait  national, 

auand   la   République  dépense  6^00  miilons    par  mois   pour  le 

fléau   de  la   guerre  ? 

Avares  liabitans  des  cours,  ministres  barbares  et  prodigues, 

qui  croyez  gouverner  des  empires  avec  des  impô's  ,  des  justices, 

prévôtaîes  ,  eles  corv»ées  et  des  hôpitaux  ,  voyez  les  larmes  dH 

laboureur  et  les  mallieurs  de  l'artisan  sous  votie  affreux  régime; 

entendez  les  ];ënédictions  des  cam^Dfagnes   soas  la  République, 

ditos-nous   si  la  terre   d'Europe  aura  long-lenrps  la-^ patience 

de  supporter  votre  désastreuse  présence. 

$.     î  V. 

Des  secours  à  accorder  aux  mères  et  anot  veinées  hahiban't 

la   cainpagjie. 

Une  des  grandes  sources  de  la  misère  des  campagnes  est  la  fé- 
condii  é  des  ménages  iruligefî^s;  c  est  dans  cette  classe  sur-i  out  que 
Tabandon  des  enfkns  dans  les  hôpitaux  a  lieu.  Une  mère  qui 
ne  peut  plus  donner  un  lait  substantiel ,  excédée  de  fatigues 
et  ae  besoins  ,  expos-©  son  enfant  par  tendress©^  et  la  misère 
8€ule  la  pousse  à  cet  abandon^ 
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ï.â  mi.-?€re  fiit'  tonjonr^  féconde;  ces\  à  1«  Gonventon  nafionaW 
à  décréter  que  la  fécondité  des  mariages  ,  loin  de  cr.u«.di,e 
la  misère  ,  recevra  des  eticouragemens  et  des  secours  de  la 
République. 

L'expérience  ne  prouve  que  trop  que  l'irKKgence  est  la  cause 
la  plus  fréquente  de  l'abandon  des  enf.ms.  Des  accidens  aussi 
connus  que  peu  prévus .  le  manque  de  travail,  son  j)eu  de 
proportion  avec  ics  prix  des  sulisistanc-c-s  ou  l'étendue  des  be- 
soins ,  des  imions  contrncîées  dans  le  se'u  â.Q  la  misè4"e ,  forcent 
un  grand  nombre  de  pareas  de  céder  à  la  p.îrié  publique ,  des 
enfans  qui  feroient  la  plus  douce  consoiarion  de  leur  vieillesse, 
s'ils  avoiént  le  m03^en  de  leur  prodiguer  leurs  soiris.  Alors  l'époux 
qui  soupiroit  pour  le  nom  auguste  de  père,  gémit  de  le  porter; 
1  épouse  désespérée  pleure  sur  ses  enfans  ,  au  lieu  de  sourire 
à  leur  aspect.  Leurs  innocentes  caresses  l'affligent ,  et  les  cris 
du  besoin  décliirent  son  cœur.  A  qui  les  confiera-t-elle  ?  ies> 
laissera-t-eîîe  expirer  dans  ses  bras  ?  Non  :  c'est  par  humanité 
€ju  elle  va  les  exposer,  et  ce  sacrifice  douloureux  est  le  dernier 
effort  de  sa  tendresse. 

La  misère  du  Peuple  ,  qui  sous  la  royauté  s'accroissoit  tous 
les  jours  ,  et  que  quelques  politiques  ont  cru  nécessaire  au 
ïepos  du  gouvernement,  précipite  une  foule  de  ces  enfins  dan^s 
les  asyles  qui  leur  sont  destinés  ,  et  trop  souvent  ils  y  périsseiit 
^©u  présentent  une  population  déformée  au  physique  et  dégrade' e 
au  moral  :  c'est  ainsi  que  la  fi:)rce  des  nations  s'altère  et  se 
consume  ;  c'est  ainsi  qoe  la  population  s'éteint  dans  les  lieux 
©ù  la  misère  s'introduit. 

Ciiez  les  TJîébains,  la  loi  ordonnoit  â  ceux  qu'une  extrême 
pauvreté  mettoit  hors  d'état  de  nourrir  leurs  enfans,  de  les 
apporter  aux  inagistrats ,  qui  les  faisoient  élever  aux  dépens 
felc  la  République.  C'est  chez  le  peuple  le  plus  méprisé. de  la 
Grèce  que  cette  loi  fut  portée.  Combien  il  est  plus  digne  de 
la  République  de  verser  des  secours  (.îans  les  fiimilies  indi  = 
l^cntes,'  d'v  nourrir  les  enfans  entre  les  mains  de  leurs  mères, 
et   de  conserver  à  la  nature  les  droits  les  plus   sacrés  î 

Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regirds  sur  cette  classe  de 
femmes  pour  lesquelles  la  fécondité  est  un  Héau  dans  les  can^*- 
pagnes  ,    tandis  quelle    fait  la  prospérité    des   Républiques. 

11  sera  donc  ouvert  dnns  chaque  district  un  registre  qui 
«ommencera  par  ces  m^ots  :  Bienfaisance  natdanale.  Il  p.ura 
pour  troisième  titre  :  Mères  et  venues  Juihitanl:  les cainpag^neU 

Pour  obtenir  une  inscription  ,  il  faudra  être  femme  ou  mère 
d'un  agriculteur  ou  d'un  artisan  des  caïupfignes.  La  femm» 
devra  avoir  deux  enfan-j  au-cîessous  de  l'Age  fie  dix  ans  et  eu 
allaiter  un  troisième.  Les  veuves  qui,  ayant  wxv  enfant  âgé  ds 
moins  de  dix  ans,  en  allaiteront  un  secDnd  ,  auront  droit  égnle- 
-  ment  à  finscription.  Il  est  nécessaire  de  poser  ifei  le  principe 
qui  nous   a  servi  à   établir  ceite  disposition. 

L'union  de  l'homms  et  de  la  iemma  a  poiii"  but  de  se  répro 
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âuir©  ;  oïmcnn  des  âemx  individus  doil  être  représenté  :  e'^ 

la  loi  de  ia  nature  que  doit  suivre  la  politique. 

Dans  cert  or;"re  de  choses  ,  Unit  que  les  chefs  de  la  famill® 
existent,  ds  doivent  travailler  en  coin  m  un  pouria  nourrir,  et 
ils  Deuvent  fournir  sulfisamment  à  leur  nourrilure  ;  mais  s'il 
survient  un  troisième  enFanî  ,  c  e-^t  une  cliarge  dans  un  ménag© 
indig<-;iit  ;  l'admijastiation  doit  ikvoiiser  la  iécondité,  et  alors 
elle    peut  accorder    une   inscii|.  tion. 

La  veuve  qui  se  trouve  avec  un  enfcnt  en  bas  âge  et  quâ 
en  allaite  lui  second  ,  est  dans  la  même  position  que  la  femm© 
qui  a  son  mari  .  puisqu'elle  re-fe  seule  ciiargée  du  soin  d© 
la  famille  ,  et  q-îi-'ay-^nt  perdu  le  chef,  celui  qui  devoit  nourrir 
ton   enraat  ,   n  existe    pî.us. 

L'iiisciiptlon  pour  les  mères  et  les  veuves  s-era  de  fo  lir« 
par  année;  ilous  avons  crn  cru  il  étoit  politique  d'y  ajoutes" 
£0  iiv.  de  supplément,  dans  le  cas  où  la  mère  renrésenteroit 
son  enfaiit  âgé  d'un  an  a  i  agent  national;  c'est  le  moyen,  s'il  est 
po.ssibie  ,    de    renf<:)rcer  les   soins   maternels. 

JNoas  avons  dû  consiurrer  dans  nos  calculs  la  mortalité  iné- 
vitable des  enfans  ,  et  dans  la  dépense  nous  avons  porté  l'ins- 
cri:;tion  à  Bo  liv.  ;  nous  avons  sui)posé  ,  d'après  des  calculs 
de  pr.'habd  t.'s  de  la  vie  liumaine ,  qu'un  quart  des  enfans 
Bioutoil   avant   la    preifûère   année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaisance,  on  a  établi  pouï 
chaque  (iépariement  35o  inscriptions  pour  les  femmes  qui  nour- 
rissent leurs  enfans ,  et  i5o  pour  les  r/ières  qui  n'aliaiteronÈ 
pas,  mais  qui  t-eroient  veuves  ou  infirmes  et  chargées  de  deux 
en  Pans  ati-de^sous  de  f^^ge  de   lô  ans.. 

On  a  iixé  pour  chaque  département  cinq  cents  inscriptions , 
avec  ia  possîliiité  de  les  augmenter  dans  la  proportion  d© 
quatre  inscriptions  par  îniîie  au-dessus  de  cent  mille  indivi- 
dus ,  et  nous  o'  servons  que  les  secours  sont  plutôt  pour  les 
générations   com^mencées ,    que   pour   les    mères. 

En  résumant  le  nombre  d'inscriptions  accordées  aux  mères  et 
veuves,  vous  les  trouverez  de  cinq  cents  par  département  ,  du 
de  quarante^-deux  miiie  cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  Répu- 
blique; et  ia  dépense  sera  de  trois  millions  soixante  mille  Hv. 

Lorsque  Fenfance  réclama ,  dans  les  écrits  éloquens  du  citoyesa 
de  Genève  j  un  droit  cher  a  la  nature  trop  long-temps  mécon- 
nue ,  sa  voix  se  ht  entendre  aisément  :  elle  s'adressoit  à  des 
îinèves. — Lorsque  la  materuité  réclame,  dans  un  écrit  plus  simple^ 
les  ch'oits  les  plus  sacres  de  la  société  trop  long-temps  outragée^ 
îîf  us  ne  sauiions  crciindre  qu'elle  ne  soit  pas  entendue;  elle  s'a- 
dicss  3  aux  législateurs  d'un  peuple  lifjre  et  doîU  ia  bien&iaane^ 
et  ia  philaiiihiqpie  formeiit  le  earactère^ 
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Secours  à  domleils  dans  l'état  de  maladie  dans  les 

campagnes . 

Plus  d'aumôjie ,  plus  dltôpi^aux  :  tel  est  lé  but  vers  lequel 
la  Convention  doitmarclier  sans  cesse  ;  car  ces  deux  mots  c'oivent 
être  effacés  du  vocabulaire  républicain. 

La  vanité  sacerdotale  créa  l'aumône  :  le  prêtre  se  fit  dispensa- 
teur de  la  charité  publique  pour  être  maître  et  pour  être  avare  ; 
le  moine  créa  des  hôpitaux  pour  envahir  des  successions  et  pour 
dominer  par  les  suites  mêmes  de  la  reconnoissance  ;  le  despotisme 
seconda  ces  pieuses  usurpations ,  et  joignit  les  prestiges  du  luxe 
à  l'orgueil  des  fondarions. 

Quand  on  considère  tout  ce  que  les  arts  ont  inventé  pour  Tos- 
tentation  hospitalière,  et  que  l'on  observe  ensuite  dans  l'inté- 
rieur ce  que  les  administrations  n'ont  pu  refuser  aux  misères  lin- 
niaines ,  on  est  tenté  de  croire  que  la  bienfaisance  publique  n'étoij: 
pour  les  tyrans  qu'un  spectacle  ,  et  que  les  pauvres  n'étoi^mC 
pour  eux  que  des  moyens  nouveaux  d'assurer  la  servitude  des 
peuples. 

Que  voyoit-on  sans  cesse  dans  les  hôpitaux  ?  Le  contraste  de 
bâlimens  brillans  et  àe  salies  infectes  ;  des  administrateurs  dans 
les  délices,  et  des  pauvres  entassés  dans  le  même  lit;  des  ave- 
nues brillantes ,  et  des  tombeaux  hideux  ;  une  humanité  appa-* 
rente ,  et  une  barbarie  réelle  ;  des  secours  prom.is,  et  une  mort 
anticipée.  On  ne  connoît  que  trop  dan^  les  hôpitaux  de  la  mo- 
narchie cette  pilié  stérile  et  barbare  qui  appeie  les  malheureux; 
qu  ehe  immole  ;  et  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  secours  qu'elle  donnoit^ 
qui  ne  fussent  souvent  plus  cruels  que  les  maux  qu'elle  étoîe 
chargée  d'adoucir  :  il  hat  donc  ,  pour  diminuer  insensiblement 
le  besoin  barbare  des  hôpitaux,  et  pour  faire  disparoître  rhumî- 
liant  secours  de  laumôae,  créer  un  nouveau  genre  de  secours  , 
et  organiser  le  secours  à  domicile  pour  les  agriculteurs  et  les  ar- 
tisans invalides  ,  ainsi  que  pour  les  mères  et  les  veuves  chargées 
d'enfans  dans  les  campagnes;  ce  n'est  que  par  le  secours  domi- 
ciliaire que  vous  porterez  l'abondance  et  la  sève  à  la  racine  d© 
l'arbre  social,  et  que  vous  le  verrez  prospérer. 

C'est  ici  que  la  nation  se  montrera  bienfaisante  comme  la  na- 
ture ,  en  disséminant  obscurément  les  secours  dans  les  maisons 
des  cito^^ens  malheureux  ;  il  faut  que  la  République  porte  des 
consolations  modestes  dans  les  greniers  obscurs  des  villes  et 
dans  les 
dence 


JTianite 

La  niasse  des  individus  auxquels  vous  allez  porter  des  secours, 
comprend  une  portion  considérable  de  la  population  des  cam- 
pagnes. Ce  seroit  avoir  maaiq^ué  votre  but;  que  de  ne  leur  accor- 
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àer  assîsance  que  clans  l'ëtat  de  santé,  «t  de  les  laisser  dans  l'a- 
bandon orsque  le  Héau  des  maladies  Jes  accable  des  plus  grands 
malheu  s.  Nous  vous  proposons  d'établir,  dans  les  campagnes  , 
unserv  ce  de  santé  qui  donne  à  votre  institution  révolutionnaire 
des  sec  airs  publics  tout  son  complément. 

Le  p  -emier  pas  à  faire,  est  d'assurer  des  soins  éclairés  à  cett© 
nombreuse  classe  de  malades,  de  les  préserver  d\in  fléau  plus 
redou vible  mille  fois  que  les  maladies ,  tie  les  arracher  à  ces  igno- 
rans  e  npyriques  qui,  le  plus  souvent,  aggravent  les  maux  qa'îls 
traite  it,  apportent  au  moins, pour  long-temps  la  misère  dans  les 
familles  dont  ils  approclient. 

Déjà  la  Convention  a  pris  la  résolution  généreuse  de  remédier 
à  un  pareil  malheur  :  un  établissement  d'cificiers  (!e  santé  auprès 
de  chaque  agence  de  canton,  a  été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne 
vous  proposerons  pas  l'exécutLon  complète  de  cette  mesure  , 
dictée  par  l'humanité  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l'oi  ga- 
nisadon  gériérale  et  déterminée  des  secours  publics,  dont  le  tra- 
vail est  encore  incomplet;  mais  tout  ce  que  cette  institution  peut 
avoir  d'exécutable  en  ce  inoment  pour  les  campagnes;  vous  vous 
Jerez  un  devoir  de  le  saisir,  et  d'en  hâter  l'accomplissement. 

Le  nombre  de  trois  officiers  de  sanlé  par  district  nous  a  paru 
devoir  suffu"e  ;  ce  sera,  à  raison  du  nombre  moyen  de  huit  can- 
tons par  district,  et  de  huit  municipalités  par  canton,  un  arron- 
dissement de  deux  à  trois  cantons,  ou  de  vingt  à  vingt-quatre 
communes  que  chacini  d'eux  aura  à  desservir  :  des  rapports  dt'ja 
connus  apprennent  que  cette  mcsurG  peut  être  adoptée. 

Nous  proposons  de  choisir  toujours  l'un  de  ces  officiers  de 
sauté  dans  le  chef-lieu  de  district  :  outre  l'avantage  d'y  trouver 
plus  facilement  des  hommes  instruits,  on  aura  encore  celiii  dé 
placer  auprès  de  l'administration  qui  doit  surveiller  le  service  , 
un  conseil  utile.  Cet  officier  de  santé  auroit  5oo  liv.  d'appoin- 
îemens  ;  il  seroit  chargé  du  soin  de  veiller  au  traitement  des  épi- 
démies. Le  traitement  des  autres,  qui  seront  bornés  à  des  fonc- 
tions moins  étendues,  ne  sera  que  de  35o  liv.  Que  ceux  qui 
murmurent,  en  voyant  ceî:te  indemurré  donnée  par  la  Képu- 
bliqae  aux  officiers  de  santé  appelés  à  Thonneur  de  secourir 
1  h.uir.anité  souffrante  soient  repoussés  !  que  les  atimiïiistrateurs 
les  reiertent  du  tableau  des  officiers  de  santé  I  Ceux-là  qui  cal- 
culent froidement  ce  que  donne  la  E.é])ublique  pour  une  fonc- 
tion aijs.si  respecttilde  ,  ne  sont  pas  républicains  :-ils  rè  sont  pas 
même  des  hommes  ...  qu'ils  aillent  dans  les  hôpitaux -des  ir.o- 
»archies  ! 

Qnant  à  la  fourniture  des  médicamens ,  l'expérience  a  appris 
q-ue  \{\  distribution  de  boites  de  remèdes  est  la  mesure  la  plus 
simple,  et  c^^lla  qui  obvie  le  mieux  à  tous  les  inconvéniens ,  si 
aon'.breux  '  ans  ce  genpê  de  fournitures.  Il  sera  distribué  hrîit 
de  ces  boites  par  distiict  :  ce  nombre  nous  a  paru  devoir  suffire. 

îi  en  sera  remis  deux  à  chaqne  municipaliié  du  lieu  de  rési- 
dence àid-i  officiers  d'arrondissement.  Ce  mode  de  placement  déit 
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^SiVùkre  le  plus  Avantageux  :  par  ce  nioy«n,  les  personnes  char* 
gées  du  dépôt  des  boîtes  pourront  s'ëciairer  auprès  des  officiers 
cie  santé  sur  les  détails  de  la  distribution  des  remèdes.  Sur  let. 
huit  boîtes,  deux  resteront  en  reserve  à  chaque  administration 
de  district  pour  subvenir  aux  besoin?  imprévus  ,  ou  pour  faire 
face  au  traitement  des  épidémies.  La  composition  et  la  confec- 
tion de  ces  boîtes  nous  ont  paru  devoir  être  confiées  à  des 
hommes  de  fart  qui  seront  désignés. 

En  fait  de  médicaraens  ,  les  fournitures  par  adjudications 
peuvent  être  admises;  l'expérience  a  prononcé  sur  ce  point.  En-r 
fin  ,  il  sera  yAnt  à  chaque  boîte  une  instruction  sommaire  sur  la 
manière  de  distribuer  et  d'employer  les  raédicamens  qui  y  se- 
ront contenus. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  faire  fournir  les  alimens  en 
nature  aux  maladies,  sur-tout  en  viande  et  bouillon.  Le  nombre 
des  communes  étant  de  42  mille,  ce  seroit  un  établissement  rui- 
neux que  celui  d'une  marmite  pour  les  malades  indigens  dans 
un  si  grand  nombre  de  points  de  la  République.  Cette  mesure^ 
qui  peut  au  plus  avoir  lieu  dans  les  cas  d'épidéniios ,  parce 
qu'elles  sont  ordinairement  concentrées  dans  certaines  contrées, 
et  que  les  malades  y  sont  réunis  ,  ne  peut  être  admise  pour  ded 
malades  ordinaires  également  disséaiinés  dans  toute  Ja  Répu- 
blique, et  qui  peuvent  souvent  ne  pas  même  exister  au  nombre 
de  deux  dans  la  naêrne  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  secours ,  qui  entraîneroit  une 
dépense  énorme,- vous  préféreiez  sans  doute  de  faire  délivrer  à 
chaque  malade  une  somme  modique  par  jour.  JVous  ia  fixons  à 
dix  sous,  et  à  six  sous  pour  les  enfans  au-dessous  de  d;x  ans. 
D'ailleurs  ,  il  sera  ajouté  à  chaque  boite  de  médicamei:s  une  prr- 
vision  de  farine  de  ùz  et  de  fécule  de  pomme  de  terre,  qui  se:-* 
viront  d'alimens  aux  malades,  parliculièrement  aux  enfans. 

Pour  vous  (ionner  une  idée  de  l'étendue  du  secours  (p^e  l'éta- 
Missem-cnt  dont  nous  parlons,  doit  procurer,  et  de  la  dépense 
qu'il  doit  occasionner ,  nous  vous  présenterons  le  tableau  suivant. 

Dans  l'organisation  révolutionnaire  dos  secours  que  nous  voys 
proposons,  le  nombre  dei,  individus  secourus  en  santé  s'élève  à 
106,260.  Ces  secours  c-tant  donnés  à  domicile,  ne  doivent  pRs 
être  considérés  comme  accordés  uniquement  à  celui  qui  les 
reçoit. 

C'est,  dans  ce  genre  d'assistance,  la  famille  entière  que  l'on 
soulage  :  car  c'est  l'inappréciable  avantage  des  secours  à  domicile 
qui  multiplie  en  quelque  sorte  la  bienfaisance  nationale.  Votre 
intention  étant  que  le  bienfait  des  inscriptions  soit  le  plus  égale- 
ment réparti ,  et  que,  pour  l'étendre  au  plus  grand  nombre  de 
familles  ,  il  n'en  soit  accordé  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  qu'une 
par  ménage,  vous  aurez  106,259  familles  secourues.  Maintenant 
des  résultats  certains  ayant  appris  que  toute  famille  ou  ménag© 
ë-onne  au  moins  quatre  f)6rsonnes ,  ce  sera  une  m.asse  de  4-5, 000 
individus  que  vous  eanbiasserez  dans  la  distribution  de  vos  s©- 


îTOiirs.  Nous  avens  pense  qus  tous  ces  individus  dévoient  être  iri^. 
sistés  dans  leurs  maladies ,  et  que  si  le  secours  en  santé  dcvoit 
être  regardé  comme  étant  commun  en  quelque  sorte  a  toute  la 
famille  de  celui  à  qui  il  étoit  accordé ,  toutes  les  personnes  de  la 
famille  dévoient  également  avoir  droit  au  secours  établi  pour 
l'état  de  maladie.  La  proportion  la  plus  ordinaire  de5  malade» 
sur  une  masse  d'hommes  quelconque  paroissant  être  du  ving- 
tième,  ce  sera  21,260  malades  que  la  totalité  des  familles  as- 
sistées pourra  donner  ;  ce  qui  a  raison  de  55 1  districts  don- 
nera par  jour  pour  chacun  38  à  09  malades,  et  i3  pour  chaque 
arrondissement  d'officier  de  santé. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  d'énoncer, 
c'est  celle  qui  a  lieu  pour  les  villes  que  nous  avons  suivie  ;  elle 
poarroit  paro'iire  beaucoup  trop  forte  dans  l'application  que  nous 
en  faisons  aux  campagnes  ;  mais  on  doit  remarquer  que  c'est  sur 
la  classe  des  vieillards  et  des  cultivateurs  ou  des  artisans  infirmes  ^ 
sur  cel'ledes  femmes  qui  allaitent  et  sur  leurs  enfans,  qu'elle  por- 
te ;  c'est-à-dire ,  sur  les  classes  de  la  campagne  lés  plus  sujettes 
aux  maladies,  sur  celles  en  un  mot  qui  sous  ce  rapport  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  condition  la  moins  heureuse  des  habitans 
des  villes. 

Si  l'on  réfléchit  que  dans  un  nombre  quelconque  de  m.alades  , 
la  majeure  partie  n'a  pas  besoin  d'être  visitée  chaque  jour  ,  on 
verra  que  les  arrondissemens  formés  au  nombre  de  trois  par  dis- 
trict n' occasion  lieront  aux  officiers  de  santé  aucune  surcharge 
dans  les  temps  ordinaires,  et  dans  les  cas  où  il  en  surviendroic 
dans  quelques-uns  des  arrondissemens  ^  nous  avons  dit  qu'ils  se^ 
suppîéroient  mutuellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dépense  ,  on  a  fait  les  calculs  sui- 
vant :  les  555  districts  ,  à  raison  de  trois  arrondissemens  chacun , 
donnent  i665  officiers  de  santé  ;  et  leurs  traitemens,  à  raison 
de  mille  livres  par  chaque  district ,  s'élèvent  à  la  somme  d» 
555,000  liv. 

Les  444^  boîtes  de  médicamens  .  à  raison  de  huit  par  district  ^ 
donneront  une  dépense  de  io5,2oo  iiv.  ;  nous  en  portons  la- 
prix  pour  chacune  à  3o  liv. 

"  On  peut  évaluer  à  27,700  liv.  la  dépense  en  provision  de  fa- 
rine de  riz  et  de  fécuJe  de  pommes  de  terre,  qui  sera  ajoutée  aux 
boites  ,  à  raison  de  5o  liv.  par  district. 

La  totalité  de  ces  différentes  sommes  s'élève  à  ^^iS'jyS33  liv» 
ao  sous. 

On  sent  et  vos  applaudissemens  que  vous  aim.ez  ces  détails,  ti^ 
toyens  ;  ils  ne  paroiîront  minutieux  qu'aux  riches  et  aux  aris- 
tocrates ;  mais  ici  la  sécheresse  des  détails  ,  doit  disparoîtr©- 
devant  l'intérêt  du  sujet  que  je  traite.  Vos  cœurs  se  sont  reposés 
déjà  surle  spectacle  t!es  bienfaits  que  vous  allez  répandre  surles 
campagnes;  déjà  vous  voyez  célébrer  dans  toute  la  République 
la  fêre  où  le  malheur  sera  honoré.  Les  premiers  des  législateurs^ 
vous  con^ciea  à  l'inSortune  un  autel  eou^ert  d®  bienfâite.  0ht 
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îiombien  ont  de  puissance  sur  les  aines  les  fêtes  nationales,  lors- 
que riiumanité  et  la  justice  viennent  y  présider  ! 

Un  grand  iiyre  va  donc  s'ouvrir  dans  chaque  district  ,  an  mi- 
lieu d'une  cérérnonie  civique  ,  le  jour  qui  sera  consacré  au 
soLilagetiient  du  malheur  ,  conformément  au  décret  rendu  sur 
les  fêtes  nationales  et  décadaires.  Là,  en  présence  du  peuple 
€t  des  jeunes  eitoyens  des  écoles  primaires  ,  la  justice  nationale 
y  inscrira  le  nom  des  vieillards  indigens  ,  des  cultivateurs  , 
des  bergers  e^  des  artisans  invalides  ;  pour  leur  assigner  des 
secours. 

C'est  l'objet  du  premier  et  du  deuxième  titre  du  décret. 

Sur  ce  grand  livre  de  la  bienfidsance  nationale  ,  seront  aussi 
écrits  les  noms  des  mères  et  des  veuves  ayant  des  enfans  ,  lia- 
bitant  la  campagne  :  elles  ont  des  droits  aux  secours  de  la 
République. 

C'est  l'objet  dii- troisième  titre. 

Dans  le  quatrième  ,  on  s'occupera  des  moyens  d'organiser 
îes  secours  à  domicile  ;  c'est-là  l'unique  secret  de  la  Républi- 
que,  et  c'est  le  moyen  le  plus  assuré  de  faire  disparoître  dans 
peu  de  temps  les  établissemens  qui  appellent  la  mendicité  au 
lieu  de  la  détruire ,  et  qui  engloutissent  l'humanité  au  lieu 
de  la  soulager. 

Des  hommes  de  bronze,  et  des  administrateurs  avides  ,  imagi- 
nèrent d'organiser  les  liôpitaux  fondés  par  la  cliarité  des  moines, 
et  par  l'orgueil  des  tyrans;  le  gouvernement  républicain  s'occu^ 
pera  sans  relâche  des  moyens  de  diminuer  ,  par  l'aisance  géné- 
rale ,  et  par  la  distribution  plus  juste  des  fortunes  particulières 
et  de  la  fortune  publique  ,  la  masse  des  malheureux  forcés  de 
se  réfugier  dans  les  hôpitaux. 

Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  rémunératrice 
€t  territoriale  ,  portons  les  secours  dans  les  lieux  où  ils  sont  né- 
cessaires ;  que  les  malheureux  ne  reçoivent  plus ,  en  échange 
d'un  secours  momentané  et  mesquin  ,  le  supplice  de  la  séparaJ:ioa 
de  sa  famille.  C'est  sous  l'humble  toît  où  il  est  ailé  cacher  sa 
misère  ,  c'est  à  côté  de  sa  femme  ,  c'est  en  présence  de  ses 
enfans  qu'il  doit  recevoir  les  bienfaits  de  1^  République  ,  ils  ^ 
apprendront  à  l'aimer,  en  la  voyant  pénétrer  jusques  dans  la 
chaumière  la  plus  reculée,  jusques  dans  i'asyle  le  pjlus  ignoré. 
'Accorder  de  pareils  secours  avec  cette  forme  modeste,  c'est 
secourir  deux  fois  ;  c'est  soulager  le  cœur  et  le  besoin  ;  c'effc 
répandre  dès  moyens  d'existence  dans  toute  une  famille  ,  au 
ii<?u  d'enrichir  un  économe  ou  un  administrateur  d'iiôpifal  ; 
c'est  respecter  la  dignité  de  riiomrae  ,  ménager  Le  sentiment 
des  familles,  et  rapprocher  les  citoyens. 

Le  secours  â  domicile  est  réclamé  depuis  long-temps  ;  il  nyLp- 
parte noit  qu'à  la  Convention  nationale  de  parvenir  à  l'organiser 
et  à  en  faire  jouir  les  citoyens  malheureux. 

Quel  change-inent  admirable  va  s'opérer  dans  les  fêtes  des 
^îrancais  !  G'eit  h  jour  coasaGré  par   y€>U5  à  hoaorer  le   mal- 


henr  ,  qm  sera  celui  où  la  reco'hno/ssance  publirfué  s'acquittera 
envers  les  vieillards  et  les  mères,  les  infirmes  ,  les  non  viilicles, 
les  cultivateurs  et  les  artisans.  Cette  fête  viaiYnent  nationale  sera 
célébrée  dans  chaque  clief-lieu  de  district.  Les  mères  et  les 
vieillards  ne  doivent  pas  être  exposés  à  des  courses  trop  pénibles 
ou  trop  longues  :  les  chefs-lieux  de  district  sont  assez  près  des 
habitations  les  plus  reculées  dans  leur  arrondissement,  et  il  y 
a  dans  chaque  district  assez  de  population  pour  embellir  cette 
^te  simple,  dédiée  à  la  vieillesse  et  à  la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à  qui  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avancé 
ne  Y)ermeitent  pas  de  se  rendre  au  chef-lieu  de  district  pour 
la  fête  civique ,  ib  en  seront  dispensés  naturellement ,  et  ils 
pourront  se  faire  représenter  pour  la  réception  de  leur  semes- 
tre, avec  les  formalités  établies  par  le  décret.  La  bienfaisance 
Eté  doit  pas  être  onéreuse  à  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Au  milieu  des  émotions  délicieuses  que  ce  travail  pour 
l'indigence  vient  de  vous  donner,  je  ne  peux  m'empecher  , 
en  terminant  ce  rapport  ,  de  vous  expiimer  une  dernière 
pensée  qui  vient  involontairement  affliger  le  cœur  de  tout 
homme  qui  jette  ses  regards  sur  létat  douloureux  de  cette 
partie  de  la  société  qui  n'a  d'autre  dotation  que  le  travail  et 
la  misère;  d'autre  espoir  que  l'emploi  de  ses  forces  et  la  men- 
dicité ;  d'autre  perspective  que  les  fatigues  dvi  ]our  dans  l'état 
de  santé,  et  l'abandon,  les  hôpitaux  ou  les  tombes  publiques 
dans  l'état  de  maladie.  A  ce  spectacle  l'on  cliroit  que  la  moi- 
tié de  la  'Nation  est  née  sous  une  constellation  maîlieureuse  , 
et  doit  aller  s'engloutir  dans  des  Jiôpilaux  inal-sains  ,  tandis 
que  l'autre  moitié  épuise  les  délices  de  la  vie  dans  des  lia- 
bitations   brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvoit  être  plus  long-tems  souffert ,  nous 
pourrions  naturaliser  parmi  nous  les  préjugés  des  }>euplades 
h:\rbares. 

Une  relation  de  vovageur  nous  montre  à  Madagascar  un 
préjugé  dépopulateur  qui  règne  au  milieu  de  ce  peuple  doux , 
mais  crédule  et  superstitieux. 

11  compte  presqu'autaat  de  jours  heureux  que  de  malheu- 
reux ,  et  il  immole  impitoyablement  tous  les  enfans  qui  nais- 
sent dans  les   jours   réputés  mfdheureux. 

BenYO>vsk.y,  le  plus  éclairé  d'entre  les  hommes  ds  Madagascar, 
sauva  plusieurs  de  ces  victimes  du  ^lus  abominable  préjugé  , 
et  les  ht  élever  au  fort  a{)peié  Daupliia  ,  où  ils  vécurent  et 
devinrent  des   liommes  utiles. 

Cet  exemple  ht  tiii  si  grand  effet  sur  ces  peuplades  ignorantes 


ter  sous  ses  yeux  le  serment  de  ne  plus  disringuer  les  joèirs 
heureux  et  malheureux.  L'épouse  de  Benyowsky  parut  ,  et 
eusfiK^t  i^yk\^%  Im  dires ,  ÇB  pïés^ncê  é§  la  Matm-^  ,  leiia^î 


îeurs  enfa<ns  dans  leurs  bras  ,  élevés  vers  le  ciel ,  jurèrent 
unanimement  de  les  nourrir  tous  indiSLinctement  et  av«G  uM 
égal  intérêt, 

La  cérémonie  fut  auguste  et  toucliante  ;  et  le  serment  1© 
pins  pur  qui  se  soit  jamais  élevé  vers  l'auteur  de  la  nature  , 
€^t  celui  de-5  femmes  de  Madagascar  dans  cette  Circonstane* 
digne  d'être    citée    dans   les   ârmaies    de  i'humanité. 

Combien  plus  touchante  et  plus  auguste  sera  ia  cérémoni-® 
«âans  laquelle  le  malheur  sera  honoré,  puisque  les  deux  sxtré- 
mltés  de  la  vie  seront  réunies  avec  le  sexe  qui  en  est  la 
source  !  Vous  v  serez  ,  vieillards  agricoles ,  artisans  invalides , 
■et  à  côté  d'eux  ,  vous  j  serez  aussi  mères  et  veuves  infor- 
tunées ,  chargées  d'enfans  !  Ce  spectacle  est  le  plus  beau  que 
la  politique  puisse  présenter  à  ia  nature  ,  et  que  la  terre  fer- 
tilisée   puisse   offrir   au    ciel    consolateur. 

Représentans  du  peuple  français  ,  voilà  les  premiers  pas 
vers  la  destrucuon  de  la  misère ,  et  l'amélioration  du  sort  de 
l'espèce    humaine. 

Jurons  ,  nous  aussi  ,  de  ne  plus  reconnoître  des  classer 
d'hommes  vonés  à  1  infortune  ,  ou  abandonnés  à  l'indigence/j 
jurons  l'abolition  de  cette  mendicité  honteuse  qui  blesse  la 
'^  dignité  de  l'homme  ,  offense  ia  nature  et  l'humanité  ,  flétrit 
Tame  çies  citoyens  ,  déshonore  toutes  les  administrations ,  et 
€St  incompatible    avec  le    gouvernement  républicain. 

Ce  serment  des  représentans  du  peuple  français  sera  aussi 
saint  que  celui  des  mères  de  Madagascar  ,  et  voire  récom- 
pense sera  dans  les  coeurs  des  îiabitaas  des  «ampagnes  et 
dans  le  bonheur  du  PeupJ©. 

eYeici  le  projet  de  décret. 

DÉCRET 

^nr  r extinction  de  la  mendicité  des   campagnes 

La  Convention  w atiottale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
jàa  comité  de   Scdut  public  ,    décrète  ; 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  qui  aura 
p©ur  titr©  -'.  Ltiiire  de  la  bienfaisance  nationale > 

Le  premier  titre  sera  intitulé  :  Cuhivateurs  visiiiards  Qik 
injînnes. 

Le  second  ;  Artisans  vieillards  ou  înflrTnes, 

Le  troisième  sera  consacré  aux  mèrê$  €ù  »uss  veuvêSt  ayanè 
d^<S  ^Tî/an^t,  dans  iëi  cam patines. 


TITRE      PREMIER? 

Des   cultivateurs  vieillards    eu  inJîrmeSi 

Article     premier.     ' 

L'inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivra  nji 
extrait  au  cultivateur  vieillard  ou  infirme'  qui  l'aura  obtenue, 
lui  servira  de  titre  pour  recevoir  annuellement  un  secouis  de 
î6o  liv.,  payable  en  deux  termes  de  six  en  six  mois,  et  par 
avance. 

II.  Pour  être  inscrit,  il  devra  être  indigent,  âgé  de  60 
mis  ,  et  muni  d'un  certiRcat  qui  atteste  que  pendant  l'espace 
de  vingt  ans  il  a  été  employé,  sous  tel  rapport  que  ce  soit, 
au  travail  de  la  terre. 

Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce  genre  dé 
travail  pourront  jouir  du  secours  de  160  livres,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  sexagénaires  ,  si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  se 
procurer  leur  subsistance. 

lîl.  Les  certificats  de  temps  de  travail  et  d'indigence  seront- 
délivrés  par  la  commune  du  lieu  de  la  résidence  du  cultiva-» 
leur  ou  de  l'artisan  vieillard  ou  infirme. 

L'état  d'infirmité  sera  attesté  par  deux  cliirurgiens  du  district^ 
dont  l'un  sera  toujours  l'officier  de  santé  de  l'arrondissement, 
qui  remplira  cette  fonction  gratuitement  ;  ces  pièces ,  visées 
par  l'agent  national  de  la  commune  ,  seront  par  lui  adressées, 
sans  délai,    au  district. 

lY.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs  vieillards 
eu  infirmes  demeure  fixé  à  400  par  chaque  déparlement.  Ce 
nombre  pourra  être  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre 
inscriptions  sur  mille  individus  ^  pour  les  départemens  dont 
la  population  des  campagnes  sera  reconnue  excéder  cent  iniliQ 
habitans. 

V.  Les  communes  dont  la  population  est  de  trois  raille  âmes 
et  au-dessous  ,  seront  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
population  des  campagnes. 

YI.  Les  départemens  seront  tenus  d'adresser  au  comité  de 
salut  publie  ,  avant  le  26  prairéal  au  plus  tard  ,  les  états  qui 
constatent  que  leur  population  agricole  excède  cent  mille 
fim-es,  et  dans  quelle  proportion,  afin  qr.e  les  districts  puissent 
jouir  le  plus  promptement  possible  du  surplus  des  inscriptions 
qui  devront  leur  être  accordées  ,  au-dessus  des  400  inscrip- 
tions dont  ils  doivent  jouir  sur-le-cliampy  et  qui  doivent  étra 
fiivisées  entre  les  districts. 


TH.  CHaqrle  cômmiinfi  adressera  à  l'acîmmîstrâtîon  du  dis- 
frîct,  dans  huitaine  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la 
réception  du  présent   dëcrel ,    les   demandes   d'inscriptions  et 

|.     pièces  à  l'appui  qu  elle   aura  reçues  des  citoyens  qu'elle  aura 

'     jugés,  admissibles. 

Cliaque  administration  de  district ,  après  avoir  réuni  tout 
ce  qui  lui  aura  été  adresse  à  cet  égard  par  les  départemens 
de  son  arrondissement,  et  après  un  examen  préalable  des 
pièces  ,  sera  tenue  de  les  inscrire  sur  le  livre  de  la  bienfai- 
sa?ice  Jiatîonale  ^  et  d'en  faire  délivrer  des  expéditions  aux 
citoyens  inscrits. 

YIIÎ.  En  cas  que  le  nombre  des   demandes   en   inscriptions 
excède  le  nombre  des  inscriptions  fixées  par  le  présent  décret , 
,  pour    chaque   département  ,    la    préférence    sera   donnée   aux 
citoyens  \q^  plus  avancés  en   âge. 

IX.  Toutes  les  opérations  relatives  aux  inscriptions  seront 
terminées  dans  le  tlélai  d'un  mois  au  plus  tard  ,  à  compter 
de  la  réception  du  présent  décret. 

X.  La  jouissance  de  secours,  pour  ceux  qui  seront  inscrits 
lors  de  la  première  formation  du  livre  de  bienfaisance  natio- 
nale ,  aura  lieu  ,  à  compter  de  la  date  de  farreté  qui  en  sera 
fait  par  chaque  district,  et  pour  ceux  qui  seront  inscrits  par 
la  suite ,   à  compter  de  ia  date  de  leur  inscription. 

XL  Pour  recevoir  la  somme  de  160  livres,  qui  sera  payée 
de  six  mois  en  six  mois  et  par  avance,  le  cultivateur  vieillard 
ou  infirme  sera  tenu  de  présenter  un  certificat  de  résidence 
dans  le  départem^ent  ,  délivré  par  l'agent  national  de  la  com- 
mune ,  qui  attestera  en  outre  la  continuation  de  l'état  d'indi- 
gence ou  d'infirmité. 

Xiï.  Le  cultivateur  inscrit  sëta  tenu  de  se  présenter  en 
personne  au  receveur  du  district  ;  et  en  cas  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement  légitime,  il  se  fera  représenter^ 
en  désignant  à  l'agent  national  le  citoyen  qui  doit  le  rem- 
placer. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  au  bas  du  certificat  de. rési- 
dence mention  des  motifs  d'empêchement.  Le  certificat  délivré 
par  l'agent  national  et  la  copie  de  finscription  seront  les  seules 
pièces  nécessaires  pour  recevoir  le  secours  déterminé  ci-dessus. 

XÎIL  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis  annuel- 
lement, par  la  trésorerie  nationale  ,  à  la  disposition  de  la  com- 
Tuission  executive  des  secours  publics,  la  somme  de  7,544;<^o<^ 
livres,  à  distribuer  eiUre  les  districts  delà  République, 


(    26   ) 

TITRE     î  I. 

^es  artisans  vieillards  ou  iîifirmes. 

Article     premier. 

Les  artisans  qui  dans  les  campagnes  sorit  attachés  aux  arts 
mécaniques  aur<)nt  droit  égaleraeat  à  ia  bieiiTaisaiice   naliouale 

et   aux   inscriptions. 

IL  Leur  inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivré 
un  extrait  à  celui  qui  lanra  obtenue,  servira  de  titre  pour 
recevoir  annuellement  une  somnse  de  120  livres,  payable  de 
six  mois  eu  six  mois ,    et   par  avance. 

ÎÎL  Pour  être  inscrit,  i'astisan  vieillard  ou  infirme  sera  tenu 
de  faire  certifier  f[ue  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce,  hors  des 
'villes^  une  proix^ssion  mécanique  ;  il  réunira  en  outre  les. 
coiidiiions  exigées  par  l'article  ÎIÎ  et  IV  du  ciiapitre  précédent^ 
concernant  \%^  cultivateurs  infirmes,  soit  pour  l'obtention  de 
riuscription  ,   soit  pour  les  diverses  form^alités  à  remplir. 

IV.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  ariisans  vieillards 
ou   infirmes  dem-eure  fixé   à   200   par  chaque  département. 

V.'Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  départe- 
mens  qui  ont  une  population  de  plus  de  cent  mille  âmes,  que 
dans  la  proporûon  de  deux  inscriptions  sur  mille  individus, 
et  aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  dans  l'article  V 
du  j)remier  litre ,  concernaiiL  les  cultivateurs  vieillards  ou 
infirmes. 

VL  Pour  rexécution   du  présent  décret,  il  sera   ouvert  an- 

ïLuellemeiit  un  crédit  à  la  commission  (.ies  secours  puMics,  sur 
la  viiésororie  nationale,  delà  somme  de  2,040,000  iiv.,  à  ù^ii>'- 
l.ribu^r  entre  j/es  départemens  de  ia  LLépublique. 

TITRE    IIL 

^3S    mères    e£  veuves    ayant    des    eu/ans   et    habitant    les- 
r  cuié. pagnes. 

Article     premier. 

Les  mères  et  \%z  veuves  chargées  d'enfans,  et  habitant  le* 
cavn[jagne,  ont  aussi   droit  à  la   bieuiaisanoe  ntitionaic    et    aux 

i2ii"crj'';tion£. 

ïi.  Pour  obtenir  une    iiiSGription  sur    ce    iivr®  „.  il  Iaudr,S! 


(■27  ^  „       ^     ^ 

être   femme  on  veuve  indigente    cle   cultivateur  ou   dVrdsaa 
domicilié   à  la  campagne.  ,  ^ 

Les  mères  qui  auroiit  deux  enfans  au-<lessous  de  i'é'i  ?  de 
dix  ans  ;  et  qui  en  allaiteront  un  troisième  ,  auront  drcii  au 
secours. 

Quant  aux  veuves  ,  il  suffira  qu'elles  ayent  un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans ,  et  qu'elles  en  allaitent  un 
second. 

III.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  annuelle- 
ment une  somme  de  Go  livres ,  et  20  livres  de  supplément  , 
si  à  l'expiration  de  la  première  année  de  nourriture  elles 
représentent  leurs  enfans  existans  ,  à  l'agent  national  de  la 
commune. 

IV.  Sur  l'attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par  l'agent 
national  de  la  commune,  et  qu'elles  présenteront  au  district, 
le  secours  de  60  livres  leur  sera  continué  jusqu'à  ce  que 
lenfaut  ait  atteint  1  âge  de  trois  ans  ,  tenue  de  la  plus  longue 
durée  de  rinscripLion. 

V.  L'état  d'indigence  ,  la  résidence  de  la  m^ère  ,  le  nornlDre , 
_râge,  la  vie  des  enfans  ,   sont  des  conditions  indispensablement 

ïiécessaires  a  1  obtention  de  1  inscription    et  à  la   jouissance   du 
secours   public. 

Elles    seront   certifiées    dans  les   mêmes    formes    que   celles 

rescrites  parles  articles  IV  et  X  du  présent  décret,  concernant 

es  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

VI.  Les  mères  et  les  veuves  ,  pour  toucher  le  montant  de 
leur  inscription,  se  présenteront  en  pej sonne  ,  ou  en  cas 
d'empêclieaient,  elles  rempliront  les  conditions  prescj;it(js  par 
l'arLicle   XI  du  niêine  décret,   titre  premier. 

VII.  Le  nombre  d'inscriptions  sera  de  55o  par  cliâque  dé- 
partement, lï  ponrra  être  augmetité  suivant  les  mêmes  propor- 
tions et  en  remplissant  les  mêmes  fomiaiités  que  celles  mdi- . 
quées  et  prescrites  par  l'article  VII  de  ce  décret,  concernant 
les  cukivaLeurs  vieuiards  eu  infirmes  ^  pour  être  divisé  entre 
ies  districts. 

Vlîï.  Indépendamment  des  secours  assurés  aux  mères  et 
aux  veuves  qui  allaiLent,  il  sera  accordé  i5u  inscripLiuiKS  par 
département,  à  raison  de  60  livres  chacun!;;,  pour  les  veuves 
indigentes  d'artisans  ou  de  cultivateurs,  leiquelles  inscriptions 
seront  divisées   entre  les  districts. 

Dans  le  cas  où  elles  seroient  infirmes  ou  chargées  de  plus 
de  deux  enfans  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ,  ies  coind- 
tions  pour  l'inscription  seront  ies  mêmes  que  celles  prescrites 
par  les  articles  précédons. 

IX,  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  ouvert,  à,  la 


.  fS-ès&r^Yie  natîonaTe ,  lia  crédit  en  faveur  rie  la  commissîoB  de9 
secours  publics ,  pour  la  sointhe  de  3,o6o,ôoo  livres  ,  à  distrl* 
Ibuer  entre  les  départemens  de  la  République. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Secours  à  domJcile,    dans  Vétas  de  maladie  ,    donnés  anas 
cùoyetis  et  aux  ci^oyetuies  ayaiu  des  inscriptions. 

A   E^   T   I    C    L   E      P   E.    E    M    I   E    Pi. 

Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions  sur  le 
livre  de  la  bienfaisanee  nationale ,  ci-dessus  nientiorjné^s ,  re- 
cevront des  secours  gratuils  à  domicile  dans  leurs  nsaladies. 
Jls  auront  également  droit  de  réclamer  ce  secours  pour  les 
enfans  à  leur  charge. 

21.  A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  cîiaque   cTief-lieu  de  dis- 

î9:ict  un  officier  de  santé  ,   et  deux  autres    dans   l'étendue   de 

son  territoire.    Le  service  des   nialadies   sera  réparti  entre  ces 

-cBîciers   de  santé   par  l'administration  du  district,  qui   déter- 

Biinera  l'arrondissement  de   chacun  d'eux. 

ÎIL  Le  traitement  de  l'officier  de  santé  du  chef-lieu  d© 
district  sera  de  cinq  cents  livres.  Ses  fonctions  seront  de  faiâ'e 
ie  service  de  son  arrondissement,  et  de  suivre  le  traitemeîJt 
des  maladies  qui  se  manifesteront  dans  Tétendue  du  district. 

Il  sera  attribué  à  chacun  des  dctis  autres  une  somme  de 
550  livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  niutuellemeiït 
secours  ,  pour  assurer  le  service  en  cas  de  surcharge  dans 
Quelques-uns  des   arrondissemePaS. 

Il  sera  délivré  parle  district,  à  ces  officiers  de  santé,  une 
liste  nominative  des  individus  portés  sur  le  livre  de  bienfai- 
sance ,  chacun  pour  son  arrondissement. 

ÎV.  Il  sera  distribué  par  district  des  boites  de  remèdes  les 
plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nombre  en  sera  fixé  à 
quatre  par  ch.^que  district;  deux  seront  remises  à  chacune 
des  municipalités  du  lieu  de  résidence  des  officiers  de  sant*-. 
Mies  seront  confiées  â  l'un  des  membres  de  la  commune,  ou 
a  toute  autre  personne  désignée  par  elle.  Les  deux  autres 
resteront  en  réserve  au  district,  qui  en  disposera  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeront. 

Y.  La  composition  de  ces  boites  sera  déterminée  par  des 
#Fficiers  de  santé ,  au  choix  du  comité  de  saluL  public ,  et 
leur  confection  confiée  à  des  pharmaciens  également  au  choix 
du  même  comité. 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de  besoin  au  traî« 
tentent  des  épidémies  ;  il  sera  ajouté  à  chacune  une  provisioïs 


,      (  ^9  ) 
de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme  de  terre,  et  pour  le 
tout  il  sera  fait  un  fonds  de  i6o;95o  liv. 

VI.  Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  procureï* 
ies  secours  en  alimens,  et  de  pourvoir  aux  autres  dépenses 
que  leur  état  exigera,  il  leur  sera  alloué  une  somme  par  jour. 
Cette  somme  est  fixée  à  ]o  sous.,  et  à  6  sous  seulement  pour 
les  enfans  au-dessous  de  dijc  ans. 

VII.  L'agent  nalional  de  la  commune,  sur  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite,  requerra  ronicier  de  santé  de  l'arrondisse- 
ment,   lequel  se  transportera  sans  délai  auprès  du  malade. 

Sur  son  rapport ,  qu'il  remettra  par  écrit  et  signé  à  l'agent 
Kalional,  dont  la  l'orme  sera  déterminée  ,  le  secours  en  argent, 
mentionné  en  1  article  précédent ,  sera  avancé  au  malade  par 
la  municipalité  du  lieu ,  qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse 
du  district,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

VIII.  Le  secours  ©n  argent  ne  sera  accordé  que  dans  îe  cas 
©ù  1  officier  de  santé  en  reconnoitra  la  nécessité,  et  il  l'attes- 
tera dans  son  rapport.  11  spécifiera  le  nombre  des  jours  qu'il 
eroira  que  ce  secours  devra  être  accordé ,  lequel  ne  pourra 
excéder  la  durée  d'une  décade.  Si  la  suite  d'une  maladie  exige 
lane  prolongation,  il  l'attestera  dans  un  nouveau  rapport,  qu'il 
remettra  à  cet  effet  à  l'agent  national  delà  commune  du  lieu. 

ÎX.  Ces  rapports  ,  remis  aux  agens  nationaux  qui  les  viseront , 
serviront  aux  municipalités  pour  se  faire  rembourser  de  leurs 
avances  :  à  cet  effet,  elles  devront  les  adresser  aux  admini&' 
trations  des  districts. 

X.  Pour  assurer  la  surveillance  et  la  comptabilité  de  ce 
service,  il  sera  tenu  pour  chaque  malade,  par  l'officier  de 
santé,  une  feuille  de  visite  et  dépense,  imprimée  suivant  le 
mode  qui  sera  envoyé  par  la  commission  des  secours  publics. 
Ces  feuilles  seront  adressées  tous  les  mois  aux  administrateurs 
des  districts. 

XL  II  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  sur 
billet  de  rofficier  de  santé  de  l'arrondissement.  îl  y  sera  £ait. 
Biention  des  quantités  à  délivrer ,  ainsi  que  du  nom  du  ma- 
lade et  du  lieu  de  sa  résidence.  Ces  billets  resteront  entre 
les  mains  de  la  municipalité  du  lieu  où.  les  boites  auront  été 
déposées,   et  serviront  à  vérifier  cet  objet  de  consommation . 

XIL  Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  cultiver  , 
autant  que  lui  permettront  les  localités  ,  ie«  plantes  les  plus 
usuelles  en  médecine,  qui  leur  seront  indiquées  par  1  officier 
de  santé.  Il  est  fait  ime  invitation  civique ,  aux  citoyens  d& 
Tarrondissement ,  de  cultivei  dans  leurs  jardins  quelques-imes 
de  ces  plantes,   et  d'ea  fournir  gratuitement  aux  malades. 
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i&TQnt  passer  tons  les  mois,  à  radmîmslration  du  district, nu 
état  certifié  dM  nombre  de  leurs  visites.  Ces  actes  seront  véri- 
fiés séparément  par  cliaque  commune  où  les  m/alades  auront 
été  soignés  ,  et  devront  être  visés  par  les  agens  nationaux  de 
chacune   d'elles. 

XIV.  Les  agcns  narîonaux  des  communes  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  s'introduise  aucun  abus  dans  ce  service ,  soit  par  la 
négligence  des  officiers  de  santé,  soit  par  leur  trop  grande 
facîlité  à  faire  acconler  des  secours  à  Cies  malades  qui  n'eii 
aùroieiat  pas  des  besoins  réels  ,  ou  à  en  autoriser  la  prolonga- 
tion.   Ils  porteront  leurs  plaintes  à  l'administration  du  district. 

XV.  Les  agens  nationaux  des  communes  où  ]e6  boites  des 
rnédicamens  seront  déposées  ,  auront  particulièrement  la  sur- 
veillance sur  la  disiribution  des  remèdes.  Dans  le  cas  où  les 
officiers  de  santé  fourniroient  des  rnédicamens  particuliers, 
il  ne  leur  en  sera  tenu  aucun  compte. 

TITRE    V. 

lifoclô  d'exécution  et  céj^émonie  civique. 

Article     p  b.  e  m  i  e  e. 

La  première  fête  nationale  qui  sera  célébrée,  est  celle  con-> 
sacrée  à   honorer  le  inallieur y   par  le  décret  du  18  floréal. 

II.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  ,  sera  indiqué  par  un 
décret ,  aussitôt  que  les  tableaux  déniant 'es  par  les  précédens 
articles  auront  été  formés  dans  chaque  district  et  envoyés  au 
comité  de  salut  public. 

III.  La  formation  prompte  de  ces  différons  tableaux  de 
populaiion  et  d  inscriptiors  dans  le*?  districts  est  recommandée 
à  l'humanité  et  an  patriotisme  des  municipalités  et  des  admi- 
nistrations de  districls. 

Elles  en  sont  responsables  à  la  Patrie,  et  leur  néglicenc@ 
sera  punie  conformément  aux  ioix  du  gouvernement  révo- 
îiitionnrjre. 

IV.  Les  af^ens  nationaux  de  districts  et  de  communes  sont 
expressément  cîuirgés  d'accélérer  l'exécution  du  présent  décret 
pour  ce  qui  les  concerne,  sous  leur  responsabilité  personnelle  J 
les  administrations  des  départcrnens  sont  tenues  ,  sous  ia  même 
responsabilité,  d  envoyer  les  tableaux  au  comité  de  salut  public ^ 
dans  le  délai  prescrit. 

V.  Le  jour  consacré  au  smilagement  du  maUievr'^^T  le 
décret  sur  \q?,  fêtes  nntionalcs  et  cécaiiaires  ,  il  y  aura  dans 
chaque  chef-hcu  de  disiricl  une  cérémonie  civique  dansi^ 
laquelle   les  agriculteurs  et  léa  artisans,  vieillards-  ou  inlirmes^ 


f  3i  ) 

les  iTièr&s  et  les  veuves  désignées  dans  les  articles  précédens, 
avec  des  inscriptions ,  seront  honorés  et  recevront  en  présence 
du  peuple  le  paiement  du  premier  semestre  de  ia  bienfaisance 
nationale. 

Yî.  Le  livre  de  la  b'enfaisance  nationale  .^era  lu  par  Tagent 
national  du  district,  en  présence  des  autorités  constituées  et 
des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires,  dans  le  lieu  où  les 
citoyens  se  rassemblent  le  décadi. 

VII.  Le  Jivre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert  cliaque 
clécadi ,  pour  recevoir  les  inscriplions  qui  seront  deinandées 
conformément  aux  articles  du  présent  décret. 

VIII.  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  le  mode 
de  cette  bienfaisance,  y  sera  la  par  le  présirient  du  district; 
et  la  dignité  de  la  profession  agricole  y  sera  célébrée  par  un 
discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

IX.  La  commission  des  secours  publics  demeure  expressé- 
ment chargée  de  l'exécution  prompte  du  présent  décret,  et 
d'en  rendre  compte  tous  les  huit  jours  au  coiuité  de  salut 
public. 

X.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  tiendra  lieu 
de  publication. 

XL  II  sera  envoyé  incessamment  à  chaque  administration  de 
district  un  triple  registre  imprimé,  pour  recevoir  et  délivrer 
les  inscriotions  mentionnées  dans  le  présent  décret  ;  le  troisième 
exem=])]aire  du  livre  ('>e  Ja  bienfaisance  nationale  sera  déposé 
dans  ie  lieu  où  les  cito^yens  se  rassemblent  les  jours  de  décadi. 
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